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I. Introduction

Le droit civil et le droit pénal connaissent tous deux l’institution de la pres-
cription. Bien que les fondements de celle-ci et la réglementation qui la gou-
verne présentent de nombreuses différences entre civil et pénal, ce domaine 
constitue un thème autour duquel les deux notions peuvent s’interpénétrer 
par l’effet de la passerelle que crée trace, notamment, l’art. 60 al. 2 CO1. Tel 
est l’objet de la présente contribution qui, après un rappel des principes, 
tend à examiner les liens existant entre la prescription au sens civil et pénal  
du terme.

II. La prescription : un bref rappel

A. En droit civil

1. Nature, ratio legis et effets

Hormis l’exception de l’imprescriptibilité (à ce sujet, cf. ch.  IV ci-dessous), 
chaque créance en dommages-intérêts se prescrit au bout d’un certain temps. 
Une fois la prescription acquise, le débiteur est en droit de refuser l’exécution 
de la créance en invoquant l’exception de prescription pour autant qu’il n’ait 
pas renoncé à celle-ci. En d’autres termes, la prescription ne fait que paraly-
ser le droit d’action lié à la créance qu’elle atteint, laquelle n’en subsiste pas 
moins en tant qu’obligation « naturelle » ou « imparfaite »2. Si le créancier fait 
valoir sa créance devant le juge, celui-ci se prononcera sur l’exception de pres-
cription dans la mesure où le débiteur la soulève (art. 142 CO) et, s’il l’admet, 
déboutera le créancier de sa demande3.

La prescription civile se justifie par le but de mettre le débiteur à l’abri 
d’une action du créancier qui n’interviendrait que très tardivement et à la-
quelle le débiteur ne s’attendait plus : « au terme d’une période facilement 
déterminable, la personne impliquée dans la survenance d’un événement 
dommageable ou ses héritiers doivent pouvoir se sentir à l’abri de prétentions 
juridiques »4. Les délais de prescription imposent donc au créancier d’agir en-
vers le débiteur sans trop attendre lorsque sa créance est devenue exigible. Du  

1 Code des obligations (RS 220).
2 ATF 133 III 6, consid. 5.3.4 ; 123 III 213, consid. 5b/bb.
3 ATF 99 II 185, consid. 2b ; cf. également ATF 133 III 6, consid. 5.3.4 ; 119 II 368, consid. 5a ; arrêt 

du TF 4C.366/2002 du 31 janvier 2003 consid. 2.2 et 2.5 (précision : même en présence d’une 
créance prescrite, le débiteur peut avoir un intérêt juridique actuel à une action en constatation 
de l’inexistence de ladite prétention).

4 ATF 133 III 6, consid. 5.3.5 ; cf. également ATF 134 III 294, consid. 2.1.
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point de vue du débiteur, cela signifie aussi qu’il n’est pas tenu de conserver 
des moyens de preuve sans limite dans le temps 5.

Au-delà des intérêts privés du débiteur 6, la prescription répond égale-
ment à un intérêt public, à savoir celui de la securité juridique : « Das öffent-Das öffent-
liche Interesse an der Rechtssicherheit und am gesellschaftlichen Frieden 
verlangt, dass gewöhnliche Forderungen, die nicht geltend gemacht wer-
den, nach einer gewissen Zeit nicht mehr durchgesetzt werden können. Es 
schadet der Rechtssicherheit, wenn Streitigkeiten über Forderungen möglich 
bleiben, deren Entstehung oder Erlöschen wegen einer durch Zeitablauf ver-
ursachten Beweisschwierigkeit nicht mehr zuverlässig feststellbar sind »7. 
La question de savoir lequel des deux buts – la protection du débiteur ou la 
sécurité juridique – prime sur l’autre, occupe bien les esprits académiques 8, 
mais elle semble être sans grande portée pour la pratique. Le Tribunal fédé-
ral, quant à lui, désigne à tour de rôle l’un de ces deux buts comme étant le 
premier fondement de la prescription 9.

Alors que la prescription ne touche pas l’existence d’une créance, mais 
affecte uniquement le droit d’action qui est lié à cette créance, la péremp-
tion, prévue dans plusieurs lois spéciales régissant la responsabilité civile 
(p. ex. art. 10 LRFP10, art. 20 LRCF11) et qui poursuit les mêmes buts que la 
 prescription12, s’attaque directement à la créance et l’anéantit, de sorte que 
le créancier perd sa prétention13. Contrairement aux délais de prescription 
(art. 134 ss CO), les délais de péremption ne peuvent être ni suspendus, ni 
interrompus14.

2. Les délais de prescription (en pleine mutation)

Le droit privé suisse connait une multitude de délais de prescription qui 
s’étendent d’une année à trente ans. Dans la pratique, les délais de  prescription 
posent en particulier deux problèmes distincts, à savoir la durée des délais 

5 Cf. ATF 90 II 428, consid. 8.
6 A ce sujet, cf. CR CO I-Pichonnaz, art. 127 n. 3.
7 ATF 90 II 428, consid. 8 ; cf. également ATF 137 III 16, consid. 2.1.
8 Cf. p. ex. Pichonnaz, Réflexions, p. 147 ; Krauskopf, Personenschäden, p. 144.
9 Cf. p. ex. d’une part ATF 133 III 6, consid.  5.3.5 : « La prescription est une institution qui vise 

avant tout à protéger efficacement les intérêts privés du débiteur », et d’autre part ATF 137 III 16, 
consid.  2.1 : « Das Gesetz sieht die Verjährung in erster Linie um der öffentlichen Ordnung  
willen vor ».

10 Loi fédérale sur la responsabilité du fait des produits du 18 juin 1993 (RS 221.112.944).
11 Loi fédérale sur la responsabilité de la Confédération, des membres de ses autorités et de ses 

fonctionnaires du 14 mars 1958 (RS 170.32).
12 Cf. ATF 136 II 187, consid. 7.4.
13 Cf. Chappuis, Péremption, p. 108 ss.
14 ATF 136 II 187, consid. 6.
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d’une part et le point de départ des délais d’autre part. Ces deux problèmes 
sont essentiellement liés au phénomène du dommage différé (ou dommage 
tardif) qui se présente lorsqu’il s’agit de créances en dommages-intérêts 
résultant d’une lésion corporelle qui ne se manifeste que longtemps après 
l’acte dommageable. Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, qu’il s’agisse 
de la responsabilité civile contractuelle ou extracontractuelle, les créances 
en  dommages-intérêts se prescrivent en principe au plus tard par dix ans 
à partir du fait dommageable, conformément à l’art. 60 al. 1 CO pour la res-
ponsabilité délictuelle et à l’art. 127 CO pour la responsabilité contractuelle15. 
Il arrive donc que l’action en dommages-intérêts d’un lésé soit frappée par 
la prescription bien avant que celui-ci ne soit en mesure de s’apercevoir du 
dommage qui lui a été causé16. Cette situation – bien souvent dénoncée par la 
doctrine17 – dérange et a suscité des réactions et propositions de solutions à 
différents niveaux :

Sur le plan politique, c’est précisément le problème de la prétention en 
dommages-intérêts déjà prescrite au moment de la première apparition du 
dommage qui a été l’élément déclencheur de la révision du droit de la pres-
cription en cours. Pour rappel, en 2006, deux initiatives parlementaires de-
mandaient que le droit de la responsabilité civile soit modifié, de sorte que les 
délais de prescription applicables aux actes illicites en général ou à certains 
faits en particulier soient prolongés pour qu’une action en dommages- intérêts  
puisse être introduite même si un dommage se produit à long terme18. Par la 

15 Pour la responsabilité délictuelle, cf. ATF 136 III 187, consid. 7.4.4 ; pour la responsabilité contrac-
tuelle, cf. ATF 137 III 16, consid. 2.3 ; pour la situation différente de l’indemnisation selon la LAVI 
(Loi sur l’aide aux victimes, RS 312.5) cf. ATF 140 II 7, consid. 3 (in casu application de l’art. 2 al. 1 
de l’ancienne LAVI du 4 octobre 1991) ; à titre illustratif, cf. également arrêt du TF 4A_103/2009 
du 27 avril 2009, consid. 2.2.2 et 2.2.3, concernant la prescription de la responsabilité civile de 
l’avocat envers son client pour n’avoir pas agi avant l’échéance du délai de prescription, et l’ana-
lyse de cet arrêt de Krauskopf, Verjährung, p. 273 ss.

16 ATF 137 III 16, consid. 2, ainsi que ATF 136 II 187, consid. 7 (concernant les dommages causés par 
l’exposition à l’amiante) ; 106 II 134 (138), consid. 2 (concernant le dommage dû à l’exposition 
à des radiations ionisantes) ; 87 II 155 (160), consid. 3a (concernant le dommage causé par une 
erreur médicale) ; cf. également ATF 119 II 216 (219 s.), consid. 4 ; 100 II 339 (343), consid. 2b ;  
90 II 428 (440), consid. 9.

17 Cf. les critiques et les propositions notamment de Berti, Verjährung, p. 16 ss et 27 s. ; Chappuis /  
Werro, Prescription, p. 140 ss ; Husmann / Aliotta, REAS 2010, 130 ss ; Krauskopf, SJ, p. 2 ss ; 
Pichonnaz, Besoin de réforme, p.  71  ss et 93  ss ; Seiler, Verjährung, p.  115  ss ; Werro, RC, 
n. 1540 ss ; Werro, RDS 2003, p. 372 ss ; Widmer Lüchinger, Verjährung, p. 464 ss ; une analyse 
comparative de Zimmermann / Kleinschmidt, Verjährung, p. 889 ss, a révélé des divergences 
importantes entre les droits nationaux pour ce qui est de la prescription en cas de dommages 
différés.

18 Initiative parlementaire 06.404 « Délais de prescription en matière de responsabilité civile », 
déposée le 15 mars 2006 par Bea Heim, Conseillère nationale ; Initiative parlementaire 06.473 
« Victimes de l’amiante. Combler les lacunes dans la législation actuelle » déposée le 6 octobre 
2006 par Filippo Leutenegger, Conseiller national. 
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suite, les chambres fédérales ont adopté, en 2008, une motion intitulée « Délais 
de prescription en matière de responsabilité civile » et ont chargé le Conseil 
fédéral « de réviser le droit de la responsabilité civile, afin que les délais de 
prescription soient prolongés pour qu’une action en dommages- intérêts 
puisse être introduite même si un dommage se produit à long terme »19. A 
la fin août 2011, un avant-projet concernant le droit de la prescription a été 
envoyé en consultation20. Cet avant-projet contenait une révision étendue du 
droit de la prescription. Selon le rapport « Synthèse des résultats de la consul-
tation », publié en août 2012, l’avant-projet a suscité des réactions mitigées21.

En comparaison avec l’avant-projet de 2011, le projet de loi du 29 novembre 
2013 est nettement moins ambitieux 22. Il ne compose (plus) que six nouvelles 
dispositions générales du droit de la prescription ainsi qu’un certain nombre 
de dispositions spéciales. Aussitôt rendu public, ce projet de loi a dû faire face 
aux critiques de la doctrine 23 et même de la Cour européenne des droits de 
l’homme (cf. ch. V ci-dessous). Il a pourtant été adopté par le Conseil national 
avec quelques modifications le 25 septembre 2014 24. Le projet, tel qu’il a été 
modifié et décidé par le Conseil national, prévoit une prolongation des délais 
de prescription de la responsabilité civile extracontractuelle (art. 60 CO) et 
contractuelle (art. 128a CO) et les définit de la manière suivante 25 :

Art. 60
1  L’action en dommages­intérêts ou en paiement d’une somme d’argent à titre de 
réparation morale se prescrit par trois ans à compter du jour où la partie lésée a eu 
connaissance du dommage ainsi que de la personne tenue à réparation et, dans tous 
les cas, par dix ans à compter du jour où le fait dommageable s’est produit ou a cessé. 
1bis  En cas de mort d’homme ou de lésions corporelles, elle se prescrit par trois ans 
à compter du jour où la partie lésée a eu connaissance du dommage ainsi que de la 
personne tenue à réparation et, dans tous les cas, par vingt ans à compter du jour où 
le fait dommageable s’est produit ou a cessé.
2  Si le fait dommageable résulte d’un acte punissable de la personne tenue à répara­
tion, elle se prescrit au plus tôt à l’échéance du délai de prescription de l’action pénale, 
sans préjudice des alinéas précédents. Si la prescription de l’action pénale ne court 

19 Motion 07.3763 « Délais de prescription en matière de responsabilité civile » déposée le 11 oc-
tobre 2007 par la Commission des affaires juridiques du Conseil national.

20 « https://www.bj.admin.ch/dam/data/bj/wirtschaft/gesetzgebung/verjaehrungsfristen/
vorentw-f.pdf », consulté le 9 septembre 2015.

21 « https://www.bj.admin.ch/dam/data/bj/wirtschaft/gesetzgebung/verjaehrungsfristen/  
ve-ber-f.pdf », consulté le 9 septembre 2015.

22 Cf. FF 2014, 221 ss (message du Conseil fédéral) et 273 ss (projet de loi).
23 Le forum « Neues Verjährungsrecht – Zielgerade oder Sac�gasse ? », in : REAS 2014, p. 66 ss, est 

entièrement consacré à ce projet de loi et traite des six nouvelles dispositions générales que le 
projet prévoit. Cf. en particulier la critique virulente de Widmer, REAS 2014, p.69 ss. 

24 BO CN 2014, p. 1760 ss.
25 « http://www.parlament.ch/sites/doc/CuriaFolgeseite/2013/20130100/N11%20F.pdf », 

consulté le 9 septembre 2015.
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plus parce qu’un jugement de première instance a été rendu, l’action civile se prescrit 
au plus tôt par trois ans à compter de la notification du jugement.

Art. 128a 
En cas de mort d’homme ou de lésions corporelles résultant d’une faute contrac­
tuelle, l’action en dommages­intérêts ou en paiement d’une somme d’argent à titre de 
réparation morale se prescrit par trois ans à compter du jour où la partie lésée a eu 
connaissance du dommage et, dans tous les cas, par vingt ans à compter du jour où 
le fait dommageable s’est produit ou a cessé.

Le projet de loi a été transmis au Conseil des Etats. Selon un communi-
qué de presse de la commission des affaires juridiques du Conseil des Etats 
du 11 février 2014, la commission est entrée en matière sans opposition sur 
le projet de loi 26. La discussion par article devrait être terminée à la fin de 
l’année 201527.

Afin de pallier la situation insupportable des victimes de l’amiante, dont 
les créances en dommages-intérêts à l’encontre des responsables sont pres-
crites ou périmées depuis longtemps, est également proposée la création 
d’un fonds d’indemnisation qui couvre les dommages résultant de maladies 
et de décès liés à l’amiante, pour autant qu’une couverture provenant d’autres 
sources fasse défaut 28. Le 14 août 2014, la Commission des affaires juridiques 
du Conseil National a déposé une motion (no 14.3664) intitulée « Un fonds 
pour une indemnisation juste des victimes de l’amiante » comportant le texte 
suivant : « Le Conseil fédéral est chargé de créer un fonds permettant une 
indemnisation complète selon le droit de la responsabilité civile des victimes 
de l’amiante qui n’ont pu obtenir de réparation, ou seulement une réparation 
incomplète, auprès d’un responsable civil ou contractuel en raison de l’écou-
lement du temps. Le Conseil fédéral pourra déterminer les conditions pré-
cises d’obtention d’une indemnisation. Le Conseil fédéral choisira en outre 
le mode de financement du fonds le plus adapté »29. Dans sa prise de posi-
tion du 29 octobre 2014, le Conseil fédéral proposait de rejeter la motion. La 
motion devrait être traitée par le Conseil National au courant de l’année 2015.

Enfin, dans le projet de loi « CO 2020 »30 créé par les membres du groupe 
de recherche « Code des obligations 2020 », à savoir 23 professeurs d’univer-
sité, et qui propose une partie générale du CO entièrement refaite, les délais 
de prescription sont également sensiblement plus longs que ceux du CO 
en vigueur. Il prévoit un régime de prescription « généralisé » pour toute 

26 « http://www.parlament.ch/f/mm/2015/Pages/mm-r�-s-2015-02-11.aspx », consulté le 9  sep-
tembre 2015.

27 « http://www.parlament.ch/f/mm/2015/Pages/mm-r�-s-2015-09-02.aspx », consulté le 9  sep-
tembre 2015.

28 Cf. Zimmermann / Kleinschmidt, Verjährung, p. 902 ss.
29 « http://www.parlament.ch/f/suche/Pages/geschaefte.aspx?gesch_id=20143664 », consulté 

le 9 septembre 2015.
30 « http://or2020.ch/ », consulté le 9 septembre 2015.



La prescription civile et pénale

143

créance qui se compose d’un délai relatif de trois ans et d’un délai absolu de 
dix ans 31. Le point de départ du délai de prescription relatif est le moment où 
le créancier connaissait ou aurait dû connaître la personne du débiteur et le 
fondement de la créance (art. 149 al. 1 « CO 2020 »). Le délai de prescription ab-
solu de dix ans, quant à lui, commence à courir dès l’exigibilité de la créance 
quelle que soit la connaissance que le créancier a de sa créance (art. 149 al. 2 
« CO 2020 »). En cas de créances résultant de lésions corporelles ou de dom-
mages à l’environnement, l’art. 150 « CO 2020 » ne prévoit, en revanche, qu’un 
seul délai de prescription relatif de trois ans qui commencerait à courir dès 
le moment où le créancier a connaissance de « la réalisation du dommage et 
l’auteur de celui-ci ». Finalement, l’art. 151 « CO 2020 » fixe un « délai maxi-
mal » de trente ans, applicable à toutes les créances – donc aussi bien à celles 
dont la prescription est régie par l’art. 149 « CO 2020 » qu’à celles qui tombent 
sous le coup de l’art. 150 « CO 2020 ».

3. L’interruption de la prescription

L’interruption de la prescription est réglée aux art. 135 ss CO. L’effet d’une 
telle interruption est que le délai de prescription recommence à courir dès 
l’interruption (art. 137 CO). La durée du nouveau délai est la même que celle 
du délai interrompu, à l’exception des deux cas mentionnés à l’art. 137 al. 2 
CO où le nouveau délai de prescription est toujours de dix ans. A noter que 
lorsque la prescription est interrompue par l’effet d’une requête en conci-
liation, d’une action ou d’une exception, elle ne recommence à courir que 
lorsque la juridiction saisie clôt la procédure (art. 138 al. 1 CO)32.

Les actes du créancier qui interrompent la prescription de sa créance sont 
énumérés dans l’art. 135 ch. 2 CO. Selon l’avis du Tribunal fédéral et de la doc-
trine majoritaire, cette disposition contient une énumération exhaustive 33, de 
sorte que les parties ne peuvent en créer d’autres par convention 34. La doctrine 
majoritaire soutient également que l’art. 135 ch. 2 CO est de nature contrai-
gnante, ce qui empêche les parties de convenir d’exclure l’effet interruptif 
de prescription des actes qu’il énumère35. A l’égard des actes interruptifs du 

31 Pour une analyse détaillée, cf. Krauskopf, REAS, p. 367 ss.
32 Pour ce qui était de la situation avant le 1 janvier 2011, date de l’entrée en vigueur de l’art. 138 al. 1 

CO dans sa teneur actuelle, cf. Krauskopf, SJ, p. 17 ss.
33 A laquelle s’ajoute toutefois une petite poignée de dispositions spéciales comme p. ex. les 

art. 1070 et 1143 ch. 18 CO (qui permettent d’interrompre, par la dénonciation d’instance, la pres-
cription de créances fondées sur une lettre de change ou un chèque).

34 ATF 132 V 404, consid. 4.1 et 5.2 : « … dès lors que l’énumération contenue à l’art. 135 ch. 2 CO 
est exhaustive, il n’y a pas de place en l’espèce pour une réglementation plus large en matière 
d’interruption de la prescription du fait du créancier » ; cf. également CR CO I-Pichonnaz,  
art. 135 CO n 25.

35 Cf. Krauskopf, SJ, 12 (avec d’autres indications).
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créancier selon l’art. 135 ch. 1 CO, il convient de rappeler trois principes de 
grande portée pour la pratique :

La prescription n’est interrompue que lorsque la poursuite, la requête de 
conciliation ou l’action sont déposées devant l’autorité compétente et dans les 
délais et la forme prescrits par la loi 36. Si la requête de conciliation ou l’action 
sont retirées ou déclarées irrecevables pour cause d’incompétence ou si la de-
mande n’a pas été introduite selon la procédure prescrite, le demandeur reste 
exposé au risque de la prescription à moins qu’il réintroduise la demande 
dans le mois qui suit le retrait ou la déclaration d’irrecevabilité devant le tri-
bunal ou l’autorité de conciliation compétent Dans ce cas-là, la demande est 
réputée introduite à la date du premier dépôt de l’acte et c’est cette date qui 
fait foi pour le début de la litispendance et l’interruption du délai de prescrip-
tion (art. 63 al. 1 et 2 en relation avec l’art. 64 al. 2 CPC37)38. 

Lorsque le créancier fait valoir ses droits par une réquisition de poursuite 
ou par une action devant un tribunal, jurisprudence et doctrine s’accordent 
pour admettre que la prescription n’est interrompue que jusqu’à concurrence 
de la somme indiquée 39. A titre d’exemple : le créancier qui fait valoir les inté-
rêts de sa créance, mais pas la créance en soi, interrompt la prescription uni-
quement pour les intérêts réclamés, peu importe que le juge doivent d’abord 
statuer sur la question préjudicielle de l’existence de la créance en capital, 
avant de pouvoir se prononcer sur les intérêts 40. Le créancier qui ne connaît 
pas encore le montant exact de sa créance doit soit interrompre la prescription 
pour le montant le plus élevé pouvant entrer en ligne de compte, soit accom-
plir un acte interruptif qui ne nécessite pas l’indication d’un montant chiffré, 
tel que l’action en paiement non chiffrée (art. 42 al. 2 CO et art. 85 CPC) ou 
l’action en constatation du fondement juridique de la prétention litigieuse 41.

La notification d’un commandement de payer représente un moyen légal 
d’interrompre la prescription. Une réquisition de poursuite qui vise unique-
ment cette fin est donc en règle générale légitime 42. De ce fait, l’avocat qui, en 
agissant pour son client, met en poursuite le débiteur de celui-ci, ne saurait 

36 A titre d’illustration ATF 132 V 404, consid. 4.1 et 4.3 ; arrêt du TF 5A_362/2013 du 14 octobre 2013, 
consid. 3.3.

37 Pour la réquisition de poursuite déposée auprès d’un office des poursuites ou un office des 
faillites incompétent, cf. art. 32 al. 2 LP.

38 Pour un cas d’application concret, cf. arrêt du TF 4A_592/2013 du 4 mars 2014, consid. 3.1 et 3.2.
39 ATF 133 III 675, consid. 2.3.2 (avec d’autres indications) ; cf. également arrêt du TF 5A_741/2013 

du 3 avril 2014, consid. 5.1. A propos de l’effet interruptif de l’action en constatation de droit,  
cf. arrêt du TF 4A_543/2013 du 13 février 2014, consid. 4.2.

40 Arrêt du TF 4C.139/2006 du 15 août 2006, consid. 2.2.
41 Cf. ATF 133 III 675, consid. 2.3.2 ; ATF 119 II 339, consid. 1c/aa ; arrêt du TF 4A_543/2013 du 13 fé-

vrier 2014, consid. 4.2.
42 Arrêt du TF 5A_890/2012 du 5 mars 2013, consid. 5.1.
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se voir reprocher une violation de l’art.  12 let.  a LLCA43. Cette disposition 
impose à l’avocat l’obligation d’exercer sa profession avec soin et diligence, 
mais cela ne le restreint pas dans son choix du moyen qu’il entend utiliser 
afin d’empêcher que la créance de son client se prescrive. Il peut donc sans 
autre mettre en poursuite le débiteur de cette créance sans avis préalable et 
sans lui avoir d’abord demandé une renonciation à la prescription44.

Selon l’art.  135 ch.  1 CO, lorsque le débiteur reconnaît sa dette envers 
le créancier, il interrompt la prescription. Contrairement à l’art.  135 ch. 2 
CO, l’énumération des actes interruptifs de prescription figurant à l’art. 135 
ch. 1 CO n’est pas exhaustive, mais, comme l’indique le mot « notamment », 
 exemplative 45. Il n’est pas nécessaire que le débiteur qui reconnaît sa dette 
ait la volonté ou du moins conscience d’interrompre la prescription. Pour 
déployer un effet interruptif selon l’art. 135 ch. 1 CO, il suffit d’une manifes-
tation – déclaration ou comportement – du débiteur que le créancier peut, de 
bonne foi, comprendre comme l’expression du fait qu’il a conscience d’être 
tenu envers lui par une obligation juridique déterminée 46.

Le projet de loi du 29 novembre 2013 concernant la révision du droit de 
la prescription47, ne prévoit pas de modification des dispositions qui règlent 
l’interruption de la prescription. En revanche, il propose de compléter les six 
chiffres de l’art. 134 CO (« empêchement et suspension de la prescription ») 
par deux chiffres supplémentaires, dont l’un, le chiffre 8, mérite d’être cité 
ici : « La prescription ne court point et, si elle avait commencé à courir, elle est 
suspendue pendant les discussions en vue d’une transaction, pendant une 
médiation ou pendant toute autre procédure extrajudiciaire visant la réso-
lution d’un litige, si les parties en ont convenu par écrit »48. Cette disposition 
devrait rendre l’interruption de la prescription ou la renonciation à la pres-
cription superflue, lorsque les parties à un litige s’engagent dans des discus-
sions en vue d’une transaction, d’une médiation ou de toute autre procédure 
extrajudiciaire visant la résolution du litige 49. Cette disposition est sortie 
indemne des délibérations du Conseil national et fait désormais partie du 
projet de loi que le Conseil national a adopté le 25 septembre 2014 et transmis 
au Conseil des Etats 50.

43 Loi fédérale sur la libre circulation des avocats du 23 juin 2000 (RS 935.61).
44 ATF 130 II 270, consid. 3.2 et 3.3.
45 Cf. Krauskopf, SJ, p. 13.
46 Cf. ATF 134 III 591, consid. 5.2.1 et 5.2.5 ; arrêt du TF 4A_109/2014 du 21 mai 2014, consid. 4.1 ; arrêt 

du TF 4A_404/2013 du 29 janvier 2014, consid. 4.1 ; arrêt du TF 4A_152/2013 du 20 septembre 
2013, consid. 2.3 ; arrêt du TF 4C.206/2001 du 18 octobre 2001, consid. 7c/bb.

47 FF 2014, p. 221 ss.
48 FF 2014, p. 274.
49 FF 2014, p. 246.
50 « http://www.parlament.ch/sites/doc/CuriaFolgeseite/2013/20130100/N11%20F.pdf », 

consulté le 9 septembre 2015.
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4. La renonciation à la prescription

La renonciation à la prescription est une manifestation de volonté très fré-
quente dans la pratique par laquelle le débiteur, donnant suite à la demande 
du créancier, déclare renoncer à exciper de la prescription 51. Une partie de 
la doctrine distingue la renonciation à la prescription en soi de la renoncia-
tion à se prévaloir de la prescription. Ce qui est visé par la renonciation est 
cependant toujours la renonciation à invoquer cette exception. Selon le Tribu-
nal fédéral, la durée d’une renonciation ne peut pas dépasser la prescription 
ordinaire de dix ans prévue à l’art. 127 CO52.

L’art. 141 al. 1 CO fixe une limite importante à la possibilité du débiteur de 
renoncer à la prescription : « est nulle toute renonciation anticipée à la pres-
cription ». Dans un arrêt de principe du 13 février 2006, le Tribunal fédéral a 
clarifié ce qu’il faut entendre par une « renonciation anticipée » interdite par 
la loi : « Il ressort des travaux préparatoires que le législateur a voulu seu-
lement prohiber que le débiteur renonce par avance à la prescription de sa 
créance, c’est-à-dire avant qu’elle ne prenne naissance »53. C’est donc la nais-
sance de la créance qui démarque la renonciation anticipée nulle de celle qui 
est permise 54. Dans le même arrêt, le Tribunal fédéral précise que l’art. 129 
CO (« Les délais de prescription fixés dans le présent titre ne peuvent être 
modifiés conventionnellement. ») ne s’oppose pas à la renonciation à la pres-
cription, au contraire : une telle renonciation est valable même si elle se rap-
porte à un délai de prescription du troisième titre du CO, pour autant que la 
prétention ait déjà pris naissance au moment de la renonciation 55.

Quand bien même d’un point de vue dogmatique on ne saurait assimiler 
une renonciation à la prescription à une convention de prolongation du délai 
de prescription (à ce sujet, cf. ch. V ci-dessous), le Tribunal fédéral – dans un 
souci « de simplification et de clarté ainsi que de compréhension de l’ordre 
juridique »56 – attache pourtant les mêmes effets à la renonciation (avant la 
prescription acquise) qu’à la prolongation du délai de prescription et traite 

51 ATF 112 II 231, consid. 3e/bb.
52 ATF 132 III 226, consid. 3.3.8 ; ATF 99 II 185, consid. 2a in fine ; arrêt du TF 9C_855/2010 du 8 fé- 

vrier 2011, consid. 3.5.
53 ATF 132 III 226, consid. 3.3.7. Bien que cet arrêt traite d’une prétention contractuelle, il comporte 

des indications – telles que la phrase citée – qui se rapporte à tout type de prétentions.
54 Cf. Gauch, RSJ, p. 533 ; Krauskopf, SJ, p. 9 s. ; CR CO I-Pichonnaz, art. 141 n. 16 ; Pichonnaz, 

REAS, p. 80 ; contra Thévenaz, p. 448 et 452, qui fait une lecture différente de l’arrêt ; selon lui 
le phrase citée du considérant 3.3.7 signifie que la renonciation à la prescription n’est valable  
que lorsque le délai de prescription a commencé à courir.

55 ATF 132 III 226, consid. 3.3.7.
56 ATF 95 II 185, consid. 3a.
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les deux hypothèses comme une prolongation du délai de prescription 57. Il 
semble clair que le Tribunal fédéral a ainsi voulu tenir compte du fait que, 
dans la pratique, la déclaration de renonciation à la prescription est le plus 
souvent comprise par les parties en ce sens que l’échéance du délai de pres-
cription est « repoussée » pendant la durée de la renonciation, de sorte que 
l’interruption de la prescription (p. ex. par le dépôt d’une action en justice) 
soit possible à tout moment pendant la période de renonciation. En fin de 
compte, cette jurisprudence efface la distinction entre la renonciation à la 
prescription et la prolongation du délai de prescription par convention entre 
les parties et rend incertain le champ d’application de l’art. 129 CO 58.

Dans son projet de loi du 29 novembre 201359, le Conseil fédéral suggère 
de supprimer le premier alinéa de l’art. 141 CO qui règle l’interdiction de la 
renonciation anticipée et propose de surcroit un nouvel alinéa 1bis 60 :

Art. 141
1 Le débiteur peut renoncer à soulever l’exception de prescription, à chaque fois pour 
dix ans au plus, à compter du début du délai de prescription.
1bis La renonciation s’effectue par écrit. Seul l’utilisateur des conditions générales 
peut renoncer dans celles­ci à soulever l’exception de prescription.

Ces deux alinéas, qui ont déjà suscité certaines réactions de la doctrine 61, 
ont passé le cap du Conseil national sans modification en septembre 2014 et 
seront délibérés en Commission des affaires juridiques du Conseil des Etats 
au courant de l’année 201562.

5. La modification du délai de prescription

La modification du délai de prescription est en principe admissible selon le 
droit en vigueur. Il est ainsi possible pour les parties de convenir – même à 
l’avance puisque l’art. 141 al. 1 CO ne s’applique pas 63 – d’un raccourcisse-
ment ou d’une prolongation du délai de prescription de certaines créances 64. 
L’autonomie des parties de modifier les délais de prescription prévus par la 
loi est toutefois soumise à certaines limites :

57 Cf. ATF 132 III 226, consid. 3.3.8 ; 95 II 185, consid. 3a ; arrêt du TF 4A_707/2012 du 28 mai 2013, 
consid. 7.4.2 ; arrêt du TF 9C_104/2007 du 20 août 2007, consid. 8.2.1 ; arrêt du TF 4C.9/1998 du 
14 mai 1998, consid. 4a.

58 Cf. Krauskopf, SJ, p. 10 et 14. 
59 FF 2014, p. 221 ss.
60 FF 2014, p. 274, cf. également le message du Conseil fédéral dans FF 2014, p. 230 et 246 ss.
61 Cf. l’analyse critique de Pichonnaz, REAS 2014, p. 84 ss.
62 « http://www.parlament.ch/f/mm/2015/Pages/mm-r�-s-2015-02-11.aspx », consulté le 9  sep-

tembre 2015.
63 ATF 132 III 226, consid. 3.3.
64 Pour plus de détails, cf. Krauskopf, SJ, p. 10 ss et 14 s.
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Un délai de prescription peut être prolongé au maximum pour une durée 
de dix ans 65, alors que le fait d’abréger ce délai ne doit pas entraver inéquita-
blement l’exercice des droits du créancier 66.

L’art. 129 CO prescrit que les délais de prescription fixés dans le troisième 
titre du CO ne peuvent pas être modifiés conventionnellement 67. Selon le 
Tribunal fédéral, cette norme ne s’applique pas à la renonciation à la pres-
cription, mais seulement à la modification (prolongation ou raccourcisse-
ment) conventionnelle d’un délai de prescription du troisième titre du CO 68. 
Lorsque le même Tribunal fédéral soutient que la renonciation à la prescrip-
tion a pour effet une prolongation du délai de prescription correspondant à la 
durée de la renonciation (cf. ch. IV ci-dessus), cela soulève des doutes sérieux 
quant au bien-fondé de cette jurisprudence. Est-ce raisonnable de permettre, 
pour les délais de prescription du troisième titre du CO, la renonciation à 
la prescription, qui conduit à une prolongation du délai de prescription, et 
en même temps d’interdire la prolongation conventionnelle de ces délais au 
regard de l’art. 129 CO ? Si tel est le cas, il suffit que les parties « camouflent » 
une convention de prolongation du délai de prescription en utilisant le terme 
de « renonciation » au lieu de celui de prolongation.

Il convient finalement de rappeler que la réduction conventionnelle du 
délai de prescription entraîne une limitation temporelle de la responsabilité, 
puisque la créance du lésé se transforme plus rapidement en une prétention 
sujette à l’exception de prescription. Il s’agit là d’une raison suffisante pour 
déclarer les dispositions légales, qui limitent la validité de clauses restrictives 
de responsabilité (cf. art. 19 s., 100 s., 199 CO, 87 LCR, et 8 LRFP), applicables 
aux clauses qui raccourcissent le délai de prescription 69.

65 ATF 99 II 185, consid. 2a.
66 ATF 108 II 194, consid. 4b.
67 Cf. Gauch, RSJ, p. 537. A contrario, les délais de prescription du droit privé qui se trouvent en 

dehors du troisième titre du CO – comme par exemple ceux de l’art. 60 CO ou de l’art. 83 LCR – 
peuvent être prolongés ou réduits conformément à la volonté des parties.

68 ATF 132 III 226, consid. 3.3.78 : « Cette norme [art. 129 CO] signifie que lesdits délais ne peuvent 
être ni prolongés ni raccourcis […]. Mais elle n’empêche pas que la survenance de la prescription 
soit repoussée, par l’effet d’une suspension (art. 134 CO) ou d’une interruption (art. 135 à 138 CO) 
du délai ou encore par l’octroi d’un sursis retardant l’exigibilité de la créance. La renonciation à 
la prescription n’a pas des conséquences différentes ».

69 Cf. Krauskopf, SJ, p. 12.
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B. En droit pénal

1. Nature, ratio legis et effets

La prescription de l’action pénale est réglementée, pour l’essentiel aux art. 97, 
98 et 101 CP70 ; elle constitue un obstacle posé au droit de l’Etat de punir, lié 
à l’écoulement du temps. Elle ne doit pas être confondue avec la prescrip-
tion de la peine des art. 99 et 100 CP qui constitue un obstacle empêchant 
l’Etat de procéder à l’exécution d’une peine, lié à l’écoulement du temps. 
Sa nature est controversée, relevant, pour les uns, du droit matériel, pour 
les autres, du droit de procédure ou pour certains encore d’une institution 
mixte71. Cette controverse n’a toutefois pour ainsi dire aucune portée, dans 
la mesure où, dans tous les cas, la conséquence de la prescription est l’arrêt 
de l’action pénale. A noter que, selon le Tribunal fédéral 72, la prescription de 
l’action pénale n’empêche pas l’autorité pénale d’instruire et d’évoquer des 
faits prescrits, dans la mesure où ceux-ci peuvent contribuer à établir des faits 
non prescrits, par exemple en matière d’abus sexuels répétés commis sur une  
longue période.

Les fondements de la prescription en droit pénal sont nombreux ; la lit-
térature73 invoque successivement l’amendement du délinquant par le simple 
écoulement du temps ou la punition que représente le temps qui passe avec la 
crainte permanente d’être arrêté, la suppression de l’intérêt public à la puni-
tion et l’effet guérisseur du temps écoulé qui suffit à restaurer la paix sociale, 
alors troublée par l’infraction, mais également des aspects plus pratiques, 
comme la disparition ou la diminution de la fiabilité des preuves recueillies 
de nombreuses années après la commission de l’infraction.

La question de la prescription doit être examinée d’office, à tous les stades 
de la procédure, y compris devant le Tribunal fédéral 74. Sous l’empire du 
CPP75, le constat de la prescription doit être considéré comme un empêche-
ment durable de procéder qui doit conduire au prononcé d’une ordonnance 
de non entrée en matière (art. 310 al. 1 let. b CPP) ou de classement (art. 319 

70 Code pénal suisse du 21 décembre 1937 (RS 311.0).
71 Entre autres auteurs : CR CP I-Kolly, art. 97 n. 2-4 ; Dupuis et al., Commentaire, art. 97 n. 7 ; 

 Schubarth, RPS 2011, 69  ss ; BSK StGB I-Zurbrugg, Vor art.  97-101 n.  51-57 ; ATF 105 IV 7, 
consid. 1a.

72 Arrêt du TF 6B_189/2014, consid. 5.3 ; arrêt du TF 6B_929/2008, consid. 1.1.
73 Frischknecht, RPS 2008, 444-449 ; CR CP I-Kolly, art. 97 n. 5-6 ; BSK StGB I-Zurbrugg, Vor 

art.  97-101 n. 43-50 ; ATF 134 IV 297, consid.  4.2.4 ; ATF 132 IV 1, consid.  6.1.1 ; ATF 129 I 151, 
consid.  4.3 ; ATF 117 IV 233, consid.  5d/aa ; ATF 92 IV 201, consid.  a ; arrêt du TF 6B_7/2014, 
consid. 4.2.2.

74 ATF 139 IV 62, consid.  1 ; ATF 129 IV 49, consid.  5.4 ; ATF 116 IV 80, consid.  2 ; CR CP I-Kolly,  
art. 97 n. 77-79 ; BSK StGB I-Zurbrugg, Vor art. 97-101 n. 61.

75 Code de procédure pénale suisse du 5 octobre 2007 (RS 312.0).
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al. 1 let. d CPP), y compris lorsque la prescription survient devant le tribunal 
en phase de jugement (art. 329 al. 1 let. c et al. 4 CPP)76.

2. Les délais de prescription

Les délais de prescription de l’action pénale sont définis en nombre d’années. 
Conformément à l’art.  110 al.  6 CP, ils sont comptés de quantième à quan-
tième, étant précisé que pour les délais qui ne sont pas un multiple de 4, 
l’échéance d’un délai de prescription ayant commencé à courir un 29 février 
viendra à échéance un 28 février77.

La détermination du délai de prescription d’une infraction s’effectue de 
manière abstraite, c’est-à-dire en fonction de la peine menace la plus élevée 
prévue par l’infraction et non en fonction de la peine concrètement encourue 
par l’auteur dans le cas d’espèce ; il en découle que les facteurs aggravants ou 
atténuants de la partie générale (art. 47 ss CP) n’exercent aucune influence  
sur la détermination du délai de prescription 78.

En revanche, lorsque l’infraction prévoit une circonstance aggravante 
spéciale, c’est la peine maximale prévue pour la forme aggravée qui doit être 
prise en considération 79, même si l’aggravation n’est que facultative 80.

S’agissant des formes atténuées de l’infraction, la jurisprudence retient 
que lorsqu’elle ne constitue qu’une faculté du juge de prononcer une peine 
plus clémente, cette dernière n’exerce aucune influence sur la détermination 
du délai de prescription qui reste celui issu de la peine maximale de base ; 
ainsi en est-il, par exemple, du cas de « très peu de gravité » de l’art. 251 ch. 2 
CP81. A l’inverse, lorsqu’il est question d’une forme privilégiée de l’infraction 
qui prévoit une autre peine maximale en présence de certaines conditions, 
objectives ou subjectives, qui sont précisément décrites par la loi, c’est la 
peine maximale prévue pour l’infraction privilégiée, concrètement en cause, 
qui sera déterminante pour fixer le délai de prescription, et non celle de 
l’infraction de base 82. Ainsi, par exemple, l’application de l’art. 172ter CP aux 
côtés d’une infraction du Titre 2 du CP déqualifie celle-ci en contravention et 
se prescrit selon le délai applicable à cette catégorie d’infraction 83.

76 BSK StGB I-Zurbrugg, Vor art.  97-101 n.  60 ; Schmid, Handbuch, n.  319 et 323 ; BSK StPO- 
Grädel / Heiniger, art. 319 n. 15 ; BSK StPO-Stephenson / Zalunardo-Walser, art. 329 n. 5.

77 CR CP I-Jeanneret, art. 110 al. 6 n. 2.
78 Denys, SJ 2003 II 51 ; CR CP I-Kolly, art.  97 n.  49-51 ; Dupuis et al., art.  97 n.  1 ; BSK StGB I- 

Zurbrugg, art. 97 n. 37 ss ; ATF 136 IV 117, consid. 4.3.3.2.
79 ATF 108 IV 41, consid. 2 pour le cas grave de l’art. 273 CP.
80 ATF 136 IV 117, consid. 4.3.3.2 pour le cas de l’art. 144 al. 3 CP.
81 ATF 125 IV 74, consid. 2.
82 ATF 108 IV 41, consid. 2a ; TF, 6B_830/2011, consid. 1.1 ; CR CP I-Kolly, art. 97 n. 53.
83 ATF 136 IV 117, consid. 4.3.3.2 ; BSK StGB I-Zurbrugg, art. 97 n. 45.
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Une question spécifique se pose s’agissant de déterminer le délai de pres-
cription applicable à la responsabilité de l’entreprise de l’art.  102 CP. Dans 
un arrêt récent, le Tribunal fédéral84 s’est penché sur la question, évoquant, 
hélas sans la trancher, la controverse agitant la doctrine : en substance, pour 
les uns, l’art. 102 CP est une norme de participation ou d’imputation, tandis 
que, pour les autres, il s’agirait d’une norme indépendante. Dans le premier 
cas, la prescription de l’action pénale se déterminerait selon la peine menace 
de l’infraction de base 85. Dans le second cas, la prescription se déterminerait 
selon la peine menace de l’art. 102 CP, soit l’amende, ce qui aboutirait à une 
prescription de trois ans (art. 109 CP), voire de sept ans (art. 97 al. 1 let. d CP) 
selon les courants de doctrine 86. Pour notre part, nous affichons clairement 
notre préférence pour la première thèse qui apparait plus simple, logique et 
adéquate. L’entreprise est un participant à l’infraction commise par une per-
sonne physique et qui en répond à des conditions spécifiques complémen-
taires postulées par l’art. 102 CP. La prescription de l’action pénale dirigée 
contre l’entreprise est donc la prescription de l’infraction de base.

Dans sa version en vigueur au 1er janvier 2014 87, l’art. 97 CP prévoit quatre 
catégories de délais, à savoir trente ans si la peine maximale encourue est une 
peine privative de liberté à vie, quinze ans si la peine maximale encourue est 
une peine privative de liberté de plus de trois ans, dix ans si la peine maxi-
male encourue est une peine privative de liberté de trois ans et sept ans si la 
peine maximale encourue est une autre peine. Il faut encore ajouter à cela que 
les contraventions se prescrivent par trois ans en application de l’art. 109 CP. 
Il existe également quelques normes dérogatoires contenues dans la partie 
spéciale, comme l’art. 178 CP qui prévoit un délai de prescription de quatre 
ans pour les atteintes à l’honneur (art. 173, 174 et 177 CP), l’art. 302 al. 3 CP qui 
fixe à deux ans la prescription relative aux outrages à des chefs d’Etats étran-
gers ou à des institutions interétatiques (art. 296 et 297 CP) ou l’art. 118 al. 4 
CP qui prévoit un délai de trois ans pour l’avortement punissable commis 
avec le consentement de la femme enceinte (art. 118 al. 1 et 3 CP). Ces délais 
ainsi fixés s’appliquent également aux infractions du droit pénal accessoire 
par l’effet de l’art. 333 al. 1 CP, sous réserve de normes dérogatoire, comme 
l’art. 11 DPA ou encore de la clause de « transformation » des délais du droit 
pénal accessoire exposée à l’art. 333 al. 6 CP88. En matière de confiscation de 

84 Arrêt du TF 6B_7/2014 et les auteurs cités ; cf. commentaires de Macaluso / Garbarski.
85 Arrêt du TF 6B_7/2014, consid. 3.4.1 et les références citées.
86 Arrêt du TF 6B_7/2014, consid. 3.4.2 et les références citées.
87 RO 2013 4417 : introduction d’un délai de prescription de dix ans pour la quasi totalité des délits 

en lieu et place du délai de sept ans qui ne subsistent que pour les rares délits passibles d’une 
peine maximale de moins de trois ans de peine privative de liberté (p. ex. l’exhibitionnisme : 
art. 194 CP).

88 ATF 134 IV 328, consid. 2.1 qui précise que si l’application de l’art. 333 al. 6 CP a pour consé-
quence que le délai de prescription applicable aux contraventions est plus long que celui qui est 
applicable aux délits de la même loi, le délai de prescription pour les contraventions est réduit 
de manière correspondante.
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valeurs patrimoniales (art. 70 CP), respectivement de créance compensatrice 
(art. 71 CP)89, l’art. 70 al. 3 CP impose un délai dérogatoire de sept ans, sous 
réserve d’un délai plus long relatif à l’infraction en cause. A noter enfin que le 
droit pénal des mineurs aménage des délais spécifiques à l’art. 36 al. 1 DPMin 
qui prévoit un délai de prescription de cinq ans si l’infraction est passible 
d’une peine privative de liberté de plus de trois ans en vertu du droit appli-
cable aux adultes, de trois ans si l’infraction est passible d’une peine privative 
de liberté de trois ans au plus en vertu du droit applicable aux adultes et d’un 
an si l’infraction est passible d’une autre peine en vertu du droit applicable 
aux adultes.

Un système dérogatoire à deux étages a été mis en place, successive-
ment, s’agissant de la protection de la vie, de l’intégrité physique et sexuelle 
des mineurs. Le système tel qu’il se présente dans la loi depuis le 1er janvier 
2013 90 est ainsi conçu. Lorsque l’une ou l’autre des infractions exhaustive-
ment énumérées à l’art. 97 al. 2 CP 91 est commise à l’encontre d’un mineur 
de moins de 16 ans92, la prescription court en tout cas jusqu’au jour où la 
victime atteint (ou aurait atteint en cas de décès93) l’âge de 25 ans ; ainsi, le 
délai de prescription ordinaire ne s’applique que lorsque son terme est pos-
térieur à l’accession de la victime à sa 25e année. En outre, lorsque la victime 
de l’une des infractions94 exhaustivement mentionnées à l’art. 101 al. 1 let. e 
CP est âgée de moins de 12 ans, l’action pénale est alors imprescriptible, cette 
norme étant la concrétisation dans le CP de l’adoption par le souverain, le 
30 novembre 2008 95, de l’art. 123b Cst. Ainsi, pour les infractions communes 
aux deux systèmes, à savoir les art. 187 ch. 1 et 189 à 191 CP, l’action pénale est 
imprescriptible lorsque la victime est âgée de moins de 12 ans au moment des 
faits, tandis que si son âge est compris entre 12 et 16 ans, c’est le système de 
l’art. 97 al. 2 CP qui prévaut. A noter qu’en droit pénal des mineurs, l’art. 36 
al. 2 DPMin 96 prévoit un système analogue à celui de l’art. 97 al. 2 CP pour les 
infractions énumérées97. En revanche, l’imprescriptibilité postulée en la ma-
tière par l’art. 101 al. 1 let. e CP ne s’applique pas au droit pénal des mineurs 
(art. 1 al. 2 let. j DPMin a contrario).

Finalement, l’art. 101 al. 1 let. a-d CP postule l’imprescriptibilité de cer-
taines infractions gravissimes, telles que le génocide, les crimes de guerre et 
les crimes contre l’humanité.

89 ATF 129 IV 305 ; CR CP I-Hirsig-Vouilloz, art. 71 n. 42.
90 RO 2012 5951.
91 Art. 111, 113, 122, 124, 182, 187 à 191, 195 et 197, al. 3 CP.
92 Sous réserve de l’art. 188 CP qui protège des victimes âgées entre 16 et 18 ans et qui sont pleine-

ment placées au bénéfice de l’art. 97 al. 2 CP, sans restriction d’âge.
93 CR CP I-Kolly, art. 97 n. 40 ; Denys, SJ 2003 II 54 ; BSK StGB I-Zurbrugg, art. 97 n. 29.
94 Art. 187 ch. 1, 189, 190, 191, 192 al. 1 et art. 193, al. 1 CP.
95 RO 2009 471.
96 Loi fédérale régissant la condition pénale des mineurs du 20 juin 2003 (RS 311.1).
97 Art. 111 à 113, 122, 189 à 191, 195 et 196 CP.
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3. Le dies a quo

L’art. 98 CP définit les évènements qui déclenchent le cours de la prescrip-
tion de l’action pénale, étant précisé que la même règle prévaut en droit pé-
nal des mineurs (art. 1 al. 2 let.  j DPMin). On précisera encore que selon la 
 jurisprudence98, la prescription commence à courir le lendemain de l’évène-
ment qui en déclenche le cours, à l’instar de ce qui prévaut généralement en 
matière de computation des délais, notamment en procédure pénale (art. 90 
al. 1 CPP).

Trois catégories d’évènements déclencheurs sont évoquées à l’art. 98 CP : 
l’accomplissement de l’activité coupable (let. a), la commission du dernier 
d’une série d’actes (let. b) et la fin de l’agissement coupable présentant une 
certaine durée (let. c).

S’agissant de la première hypothèse, l’activité coupable est accomplie au 
sens de l’art. 98 let. a CP, lorsque l’auteur accomplit pleinement ou partielle-
ment en cas de tentative simple (art. 22 al. 1 CP), le comportement incriminé 
par la loi pénale, indépendamment de la survenance de l’éventuel résul-
tat requis, s’agissant des infractions matérielles99 ; l’activité coupable ne se 
confond donc pas avec la consommation de l’infraction. De même, lorsque 
l’infraction prévoit une condition objective de punissabilité ou le dépôt d’une 
plainte pénale, le moment de leur survenance est indifférent sur le cours de 
la  prescription100. Ainsi, par exemple, le dies a quo de la prescription du vol 
(art. 139 CP), infraction formelle, correspond au moment de l’accomplissement 
de la soustraction avec les deux desseins requis par la norme, tandis que pour 
l’homicide, infraction matérielle, c’est l’adoption du comportement homicide 
qui déclenche le délai de prescription, indépendamment du moment de la 
survenance de la mort, résultat requis par l’art. 111 CP101. De même, notam-
ment pour les infractions dans la faillite et la poursuite pour dettes qui, pour 
la plupart, prévoient le prononcé de la faillite ou la délivrance d’un acte de 
défaut de biens comme condition objective de punissabilité (art. 163 ss CP), 
seule la réalisation du comportement incriminé déclenche le cours de la pres-
cription, abstraction faite du moment du prononcé de la faillite ou de la déli-
vrance d’un acte de défaut de biens102 ; ainsi, une infraction peut être prescrite 
avant même qu’elle soit poursuivable.

98 ATF 107 Ib 74, consid. 34 ; ATF 97 IV 98, consid. 2 ; CR CP I-Kolly, art. 98 n. 3 ; CR CP I-Jeanneret, 
art. 110 al. 6 n. 3 ; BSK StGB I-Zurbrugg, art. 98 n. 2 ; Dupuis et al., art. 98 n. 11.

99 CR CP I-Kolly, art. 98 n. 7-10 ; BSK StGB I-Zurbrugg, art. 98 n. 1-13 ; Dupuis et al., art. 98 n. 2.
100 CR CP I-Kolly, art. 98 n. 12-13 ; BSK StGB I-Zurbrugg, art. 98 n. 11-12 ; Dupuis et al., art. 98 n. 2 ; 

ATF 101 IV 20.
101 ATF 134 IV 297, consid. 4.3.5 ; ATF 122 IV 61, consid. 2a/aa ; arrêt du TF 6B_479/2013 ; arrêt du 

TF 6B_1026/2008.
102 ATF 101 IV 20, consid. 3a.
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Lorsque l’infraction consiste en une omission proprement dite ou impro-
prement dite (art. 11 CP), le moment déterminant est celui auquel l’auteur 
aurait dû agir, étant précisé que si ce devoir est durable, la prescription com-
mence à courir aussitôt que le devoir d’agir prend fin103. Ainsi, par exemple, la 
prescription de l’art. 128 CP commence à courir dès le moment où le devoir de 
prêter secours est exigible, ou encore, s’agissant d’un homicide par négligence 
par omission (art. 11 cum 117 CP) commis par le directeur d’une entreprise 
de remontées mécaniques qui omet de remédier à un défaut technique des 
installations, dès que l’auteur a remédié audit défaut ou qu’il cesse d’occuper 
une position de garant.

La deuxième hypothèse est celle de la pluralité d’actes qui voit la pres-
cription courir pour tous les actes, lors de l’accomplissement du dernier de 
ceux-ci. Les principes découlant de l’art. 98 let. b CP ont connu plusieurs 
interprétations jurisprudentielles successives dont la dernière est consacrée 
à l’ATF 131 IV 83. Selon le Tribunal fédéral, l’art. 98 let. b CP ne s’applique 
que dans deux hypothèses restrictives que sont, d’une part, l’unité naturelle 
d’action et, d’autre part, l’unité juridique d’action104. En substance, selon la  
jurisprudence105 « il y a unité naturelle d’actions lorsque des actes séparés pro-
cèdent d’une décision unique et apparaissent objectivement comme des évé-
nements formant un ensemble en raison de leur relation étroite dans le temps 
et dans l’espace. Cela vise la commission répétée d’infractions ou la commis-
sion d’une infraction par étapes successives. Une unité naturelle est exclue si 
un laps de temps assez long s’est écoulé entre les différents actes, quand bien 
même ceux-ci seraient liés entre eux », tandis qu’il y a unité juridique d’ac-
tion « lorsque le comportement défini par la norme présuppose, par défini-
tion, de fait ou typiquement, la commission d’actes séparés, tel le brigandage  
(CP 140), mais aussi lorsque la norme définit un comportement durable 
se composant de plusieurs actes, par exemple les délits de gestion fautive  
(CP 165) ». Cette construction est admise de manière très restrictive ; ainsi, 
par exemple, il y a unité naturelle d’action lorsqu’une personne accomplit le 
« sprayage » d’un même mur avec des graffitis (CP 144106) pendant plusieurs 
nuits successives107, alors que celle-ci est niée, la plupart du temps, pour des 
infractions en série, comme des vols ou des abus de confiance successifs108, des 

103 CR CP I-Kolly, art. 98 n. 14-16 ; BSK StGB I-Zurbrugg, art. 98 n. 8-9 ; Dupuis et al., art. 98 n. 2 ; 
ATF 122 IV 61, consid. 2a.

104 Arrêt du TF 6B_472/2011, consid.  13.5.1 ; Trechsel / Pieth, Art.  172ter N  3 ; Stratenwerth /  
Jenny / Bommer, §  25 N  8 ; BSK StGB-Weissenberger, art. 172ter n. 45-51. Sur le principe de 
l’unité naturelle ou juridique d’action : ATF 133 IV 256, consid. 4.5.3 ; ATF 132 IV 49 ; ATF 131 IV 83. 

105 ATF 132 IV 49, consid. 3.1.1.3 ; ATF 131 IV 83.
106 ATF 120 IV 319.
107 Exemple donné par le TF dans l’ATF 131 IV 83, consid. 2.4.5.
108 Arrêt du TF 6B_25/2008, consid.  3 (14 abus de confiance répartis sur 14 mois et espacés 

de quelques jours à quelques mois, ne forment pas une unité) ; arrêt du TF 6B_472/2011, 
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infractions contre l’intégrité sexuelle commises de manière réitérée et plani-
fiée contre une même victime109, des infractions douanières successives110 ou 
l’obtention indue de prestations sociales durant plusieurs années111.

La troisième et dernière règle élaborée à l’art. 98 let. c CP s’applique exclu-
sivement au infractions continues (Dauerdelikt), à savoir celles qui se carac-
térisent par le fait que la création puis la perpétuation d’un état de fait illi-
cite font expressément ou implicitement partie des éléments constitutifs de 
l’infraction112 ; tel est le cas, par exemple, de la séquestration (art. 183 CP)113, 
de la violation d’une obligation d’entretien (art. 217 CP)114, de la violation de 
domicile (art.  186 CP)115 ou du défaut de vigilance en matière d’opérations 
financières (art. 305ter CP)116. Dans ces cas, la prescription ne commence pas 
à courir tant que l’infraction dure et elle se déclenche au moment où les agis-
sements coupables cessent. Ainsi, dans les exemples précités, la prescription 
démarre lors de la remise en liberté de la personne séquestrée, lors de la 
reprise du versement des contributions d’entretien ou de la survenance d’une 
incapacité non fautive de verser les aliments, lorsque la personne non invitée 
quitte le domicile ou que l’ayant droit donne son consentement pour l’avenir 
ou encore lorsque l’intermédiaire financier satisfait à son devoir d’identifica-
tion de l’ayant droit économique ou que la relation contractuelle cesse.

Les infractions continues ne doivent pas être confondues avec les infrac-
tions de situation (�ustandsdelikt) qui sont commises à un moment précis, 
mais dont les effets peuvent se perpétuer dans le temps. Ces infractions sont 
soumises à la règle ordinaire de l’art. 98 let. a CP. Constituent, par exemple, 
des infractions de situation, la bigamie (art.  215 CP)117 ou la diffamation 
(art.  173 CP)118 pour lesquels la prescription court au jour de la conclusion 

 consid. 13.5.2 (plusieurs escroquerie au moyen de notes de frais fictives sur une durée de quatre 
ans) ; ATF 133 IV 256 (escroqueries successives commises par le paiement au moyen de faux 
billets sur une période de dix jours) ; arrêt du TF 6B_236/2009, consid. 4.4 (plusieurs infrac-
tions à 151 CP commises avec des intervalles de temps allant jusqu’à trois mois et demi) ; ar-
rêt du TF 6S.531/2000, consid. 2c et d. (divers vols d’habits commis en une semaine à chaque 
occasion qui se présente) n’a plus cours au vu de la nouvelle jurisprudence de 2004 ; arrêt du  
TF 6B_341/2009, consid. 4.3 (il n’y a pas d’unité entre neufs vols de chaussures commis en diffé-
rents lieux sur un laps de temps de 22 mois).

109 ATF 131 IV 83, consid. 2.4 ; arrêt du TF 6S.397/2005, consid. 2.3.
110 Arrêt du TF 6S.480/2004, consid. 8.3.3.
111 ATF 131 IV 83.
112 CR CP I-Kolly, art. 98 n. 27-28 ; Dupuis et al., art. 98 n. 8 ; BSK StGB I-Zurbrugg, art. 98 n. 26.
113 ATF 119 IV 216.
114 ATF 132 IV 49.
115 ATF 128 IV 81 ; ATF 118 IV 167.
116 ATF 136 IV 127 ; ATF 134 IV 307 ; TF, 6B_188/2008.
117 ATF 105 IV 326.
118 ATF 93 IV 93, consid.  2 ; TF, 6B_67/2007, consid.  4.2 ; CR CP-Kolly, art. 98 n. 11 ; BSK StGB I- 

Zurbrugg, art. 98 n. 7 ; contra Dupuis et al., art. 98 n. 9 qui soutient, à tort selon nous, que 
la persistance du message, notamment accessible sur internet, en fait une infraction continue.
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d’un deuxième mariage ou d’un partenariat enregistré, respectivement lors 
de la communication à un tiers du propos diffamatoire, indépendamment du 
moment auquel il en prend connaissance. Le Tribunal fédéral a récemment 
eu l’occasion de préciser que la responsabilité subsidiaire de l’entreprise au 
sens de l’art. 102 al. 1 CP ne constitue pas une infraction continue, mais vrai-
semblablement une infraction de situation, de sorte que la prescription com-
mence à courir au moment de la commission de l’infraction de base dans des 
conditions de désorganisation ne permettant pas d’en identifier l’auteur119.

4. Le dies ad quem

En application de l’art. 97 al. 3 CP, la prescription de l’action pénale cesse 
définitivement120 de courir lorsque, avant son échéance, un jugement de pre-
mière instance est rendu. L’effet interruptif ne vaut qu’à l’égard de la per-
sonne jugée en relation avec les faits considérés et non à l’égard d’éventuels 
autres participants à l’infraction qui ne sont pas parties à la procédure121. La 
jurisprudence a eu l’occasion de préciser que cette règle s’applique également 
sans restriction s’agissant des contraventions, par l’effet de l’art. 104 CP122. 
Selon une interprétation littérale de la loi, faute de renvoi à l’art. 1 al. 2 let. j 
DPMin, l’art. 97 al. 3 CP n’est pas applicable en droit des mineurs, de sorte que 
la prescription continue à courir jusqu’à l’entrée en force d’un jugement, le cas 
échéant en deuxième instance123.

Par jugement de première instance, on entend avant tout les jugements 
rendus par un tribunal de première instance cantonal ou par la Cour des 
affaires pénales du Tribunal pénal fédéral, au terme d’une procédure contra-
dictoire. Dans sa jurisprudence antérieure124, le Tribunal fédéral retenait que 
seul un jugement de condamnation entraînait l’effet interruptif de la pres-
cription, à l’exclusion du jugement d’acquittement. Sous la pression d’une 
partie de la doctrine125, le Tribunal fédéral126 est revenu sur sa jurisprudence 
et considère désormais que tant un jugement de condamnation qu’un juge-
ment d’acquittement emportent les effets de l’art. 97 al. 3 CP. Cette jurispru-

119 Arrêt du TF 6B_7/2014, consid. 3.4.3.
120 CR CP I-Kolly, art. 97 n. 69 ; Dupuis et al., art. 97 n. 4.
121 Denys, SJ 2003 II 61.
122 ATF 139 IV 62, consid. 1.1 ; ATF 135 IV 196, consid. 2.
123 Arrêt du TF 6B_771/2009, consid. 3 ; BSK StGB I-Zurbrugg, art. 97 n. 51. Contra BSK StGB I- 

Gürber / Hug / Schläfli, art. 1 JStG n. 17 et 37 JStG n. 10 qui changent d’opinion depuis la 
 deuxième édition (citée par le Tribunal fédéral dans l’arrêt précité) et affirment désormais qu’il 
s’agit d’une lacune de la loi qu’il convient de combler en admettant l’application de l’art. 97 al. 3 
CP en dépit du texte clair de la loi.

124 ATF 135 IV 196, consid. 2.1 ; ATF 134 IV 328, consid. 2.1.
125 Notamment Denys, SJ 2003 II 54 ss.
126 ATF 139 IV 62.
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dence entraîne des conséquences surprenantes, notamment en tant qu’elle 
créée une sorte d’imprescriptibilité de la poursuite pénale en défaveur des 
personnes acquittées, ces dernières pouvant alors, en tout temps, faire l’objet 
d’une demande de révision, l’art. 410 al. 1 let. a CPP permettant, à certaines 
conditions, la révision en défaveur du prévenu127.

Cette jurisprudence ouvre également une autre question qui est celle de 
savoir si l’ordonnance de classement ou de non-entrée en matière, à laquelle 
la loi confère les mêmes effets que ceux d’un acquittement (art. 320 al. 4 CPP), 
doit se voir alors conférer les mêmes effets sur la prescription. Cette question 
n’a pas été expressément tranchée, quand bien même, dans sa jurisprudence 
antérieure, le Tribunal fédéral avait mis sur pied d’égalité les jugements 
d’acquittement et les décisions de classement, pour leur dénier le caractère 
de jugement interruptif de la prescription128. Il faut toutefois constater que si 
une telle assimilation devait être faite, elle aboutirait à une situation pour le 
moins surprenante, en ce sens que toute procédure pénale entraînerait systé-
matiquement l’interruption de la prescription, puisque la procédure doit né-
cessairement se terminer, soit par une ordonnance de classement ou de non 
entrée en matière, soit par un jugement. En matière de classement, la situa-
tion est d’autant plus délicate que les conditions d’une reprise de la procédure 
préliminaire selon l’art. 323 CPP sont beaucoup moins rigoureuses que celles 
prescrites en matière de révision. Une telle conséquence ne peut pas avoir été 
voulue par le législateur et il y a lieu de retenir que le classement de la procé- 
dure n’est pas un jugement de première instance au sens de l’art. 97 al. 3 CP129.

Dans le cas spécifique du jugement prononçant un internement a poste­
riori en application de l’art. 65 al. 2 CP, Le Tribunal fédéral130 a précisé que ce 
jugement n’était d’aucun effet sur la prescription, précédemment interrom-
pue par le jugement initial de condamnation de première instance, de sorte 
que l’internement peut alors être prononcé en tout temps.

Dans le cas particulier de la procédure de jugement par défaut des 
art. 366 ss CPP, la doctrine131 retient qu’il s’agit d’un jugement interruptif, à 
condition qu’il ne fasse pas l’objet d’une demande de nouveau jugement au 

127 CR CP I-Kolly, art 97 n. 71 qui développe déjà cet effet indésirable de l’assimilation du juge-
ment d’acquittement un jugement de première instance, avant même le revirement de jurispru-
dence du Tribunal fédéral. Cf. également ATF 139 IV 62, consid. 1.5.8 qui tient pourtant compte de 
cette problématique, tout en aboutissant à une solution difficilement compréhensible. Denys, 
SJ 2003, 55-56 s’en accommode aussi au prétexte de ne pas tolérer une « impunité scandaleuse ».

128 ATF 134 IV 328, consid.  2.1 : « Fraglich ist, ob darunter nur Verurteilungen zu verstehen sind 
oder auch Freisprüche und Verfahrenseinstellungen » ce passage étant cité à l’ATF 139 IV 62, 
consid. 1.5.1.

129 Denys, SJ 2003 II 60.
130 ATF 137 IV 59, consid. 4.
131 Denys, SJ 2003 II 58-59 ; CR CP I-Kolly, art. 97 n. 64-67 ; BSK StGB I-Zurbrugg, art. 97 n. 63-69.
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sens des art. 368 ss CPP, respectivement que celle-ci soit rejetée. Au contraire, 
si la demande de nouveau jugement est acceptée, la mise à néant du jugement 
par défaut lui supprime tout effet interruptif ; ainsi, dans ce dernier cas, la 
prescription a continué à courir et ne s’interrompt qu’au rendu du nouveau 
jugement contradictoire. 

S’agissant de l’ordonnance pénale au sens des art. 352 ss CPP, la jurispru-
dence a clairement consacré la règle selon laquelle elle ne constitue pas un 
jugement de première instance tant et aussi longtemps que le délai d’oppo-
sition n’est pas échu sans être utilisé ; a contrario, l’ordonnance pénale frap-
pée d’opposition est mise à néant et ne déploie aucun effet interruptif de la 
prescription132. Il en va de même pour le mandat de répression selon l’art. 64 
DPA133, mais non pour le prononcé pénal selon l’art. 70 DPA qui est assimilé, 
sans doute à tort134, par la jurisprudence135 à un jugement de première ins-
tance. Il découle de ce qui précède que la survenance de l’échéance de la 
prescription – tout comme d’ailleurs les autres causes d’extinction de l’action 
pénale que sont le décès136 du prévenu ou le retrait de la plainte – après le 
rendu d’une ordonnance pénale, mais avant l’échéance du délai d’opposition, 
empêche l’ordonnance pénale d’entrer en force et entraine l’extinction de 
l’action pénale137.

Le moment auquel un jugement a été « rendu » au sens de l’art. 97 al. 3 
CP correspond à la date du prononcé138 du jugement et non à celui de son 
entrée en force. Ainsi, la prescription est interrompue aussitôt que le tribu-
nal de première instance notifie son jugement à l’issue de l’audience (art. 84 
al. 1 CPP), voire lors d’une audience ultérieure (art. 84 al. 3 CPP). Exception-
nellement, la prescription est interrompue par la notification écrite du juge-
ment lorsque le dispositif est notifié ultérieurement alors que les parties ont 
renoncé au prononcé public du jugement (art. 84 al. 3 in fine CPP). S’agissant 
des ordonnances pénales, c’est l’acquisition du statut de jugement entré en 
force de cette dernière, par l’écoulement du délai d’opposition non utilisé 
(art. 354 al. 3 CPP), qui correspond au moment entraînant l’interruption de 
la prescription.

132 ATF 139 IV 62 ; ATF 135 IV 196, consid. 2 ; ATF 133 IV 112, consid. 9.4.4 ; Denys, SJ 2003 II 57-58 ;  
Jaggi, RPS 2006, 444-445 ; CR CP I-Kolly, art.  97 n. 64-67 ; BSK StGB I-Zurbrugg, art.  97  
n. 58-62.

133 ATF 139 IV 62.
134 Denys, SJ 2003 II 59-60 ; Riedo / Zurbrügg, PJA 2009, 377 ss ; BSK StGB I-Zurbrugg, art. 97 

n. 62 ; ATF 139 IV 62, consid. 1.4.6 où le Tribunal fédéral semble laisser ouverte la possibilité  
de revenir sur cette jurisprudence.

135 ATF 133 IV 112, consid. 9.4.4.
136 Arrêt du TF 6B_242/2014, consid. 2.4.
137 Jaggi, RPS 2006, 446 ss ; Jeanneret, Procédures spéciales, p. 157.
138 ATF 130 IV 101, consid. 2 ; arrêt du TF 6B_819/2010, consid. 4.3 ; CR CP I-Kolly, art. 97 n. 71 ; 

Dupuis et al., art. 97 n. 7 ; BSK StGB I-Zurbrügg, art. 97 n. 72.
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5. L’application ratione temporis

La question de l’application dans le temps des règles relatives à la prescrip-
tion de l’action pénale revêt une importance non négligeable, d’une part, 
parce que la réglementation a connu beaucoup de modifications cette der-
nière décennie et, d’autre part, parce que ces modifications ont souvent été 
marquées par un accroissement de la durée des délais de prescription.

L’art. 389 CP consacre, dans le domaine de la prescription, le principe 
général de la non-rétroactivité, sous réserve de la lex mitior, consacré à l’art. 2 
CP en droit pénal matériel et applicable dans la même mesure139. Ainsi, le 
doute que l’on peut avoir sur la nature juridique de la prescription –  insti-
tution de droit matériel ou de droit formel – et, partant, sur l’application de 
l’art. 2 CP qui ne s’applique pas aux droits procéduraux140, ne porte pas à 
conséquences, puisque l’art. 389 CP consacre spécifiquement le principe de la 
non-rétroactivité en matière de prescription. A noter que la jurisprudence141 
retient l’application de cette règle également pour les infractions du droit 
pénal accessoire. Les principes généraux consacrés à l’art. 2 CP s’appliquent 
également, de sorte que la recherche de la loi plus douce doit se faire par la 
comparaison concrète de l’application de l’ancien et du nouveau droit, pris 
dans leur ensemble142.

Il existe toutefois deux exceptions au principe de la non-rétroactivité qui 
sont réservées aux art. 97 al. 4 et 101 al. 3 CP ; en substance, le régime déroga-
toire de la prescription des art. 97 al. 2 et 101 al. 3 CP s’appliquent rétroactive-
ment à des faits commis antérieurement à l’entrée en vigueur de la nouvelle 
loi, pour autant que le délai de prescription n’ait pas été échu au moment de 
cette entrée vigueur. On notera que la jurisprudence143 n’y voit pas de contra-
riété avec l’interdiction de la rétroactivité postulée par l’art. 7 § 1 CEDH, à 
tout le moins lorsque les faits ne sont pas prescrits lors l’entrée en vigueur 
de la nouvelle réglementation144. Les art. 97 al. 4 et 101 al. 3 CP apparaissent  
donc conformes à la jurisprudence de Strasbourg.

139 ATF 134 IV 297, consid. 4.1 ; arrêt du TF 6B_776/2010, consid. 2.4.
140 Le droit de procédure est, quant à lui, soumis au principe tempus regit actum : art. 448 CPP. 

Sur la compatibilité de ce principe au regard du droit supérieur : ACEDH Scoppola c./ Italie du 
17.09.2009 (req. 10249/03), § 109-110.

141 ATF 113 II 181, consid. 3a ; Dupuis et al., art. 389 n. 3.
142 CR CP I-Kolly, art. 97 n. 30 ; ATF 134 IV 97, consid. 4.1 ; ATF 130 IV 101, consid. 1 ; ATF 119 IV 145, 

consid. 2c ; 6B_559/2008, consid. 2.3 ; arrêt du TF 6B_89/2008, consid. 2.2.
143 ACEDH Coëme c./ Belgique du 22.06.2000, (req. 32492/96) § 159 (on relèvera incidemment que 

la Cour qualifie la modification d’un délai de prescription de « modification d’une loi de procé-
dure » ce qui laisse comprendre que les juges de Strasbourg penchent pour une notion procédu-
rale de la prescription de l’action pénale). Cf. également ATF 132 III 661, consid. 4.

144 ACEDH Coëme c./ Belgique précité, § 149, qui réserve expressément l’hypothèse, non tranchée, 
de la violation de l’art. 7 CEDH si la réglementation permet de faire renaitre l’action pénale, pres-
crite avant l’entrée en vigueur de la nouvelle réglementation.
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III. L’application de la prescription pénale  
à l’action civile (art. 60 al. 2 CO)

A. Généralités

En matière de responsabilité extracontractuelle, l’action en dommages- intérêts 
se prescrit par un an à compter du jour où la partie lésée a eu connaissance 
du dommage ainsi que de la personne qui en est l’auteur et, dans tous les cas, 
par dix ans dès le jour où le fait dommageable s’est produit (art. 60 al. 1 CO). 
Si toutefois les dommages-intérêts dérivent d’un acte punissable soumis par 
les lois pénales à une prescription de plus longue durée, cette prescription 
s’applique à l’action civile (art. 60 al. 2 CO ; cf. également art. 83 al. 1, 2e phrase 
LCR145)146. Pour que l’art. 60 al. 2 CO puisse être appliqué, le comportement à 
l’origine du dommage doit réaliser les éléments constitutifs objectifs et sub-
jectifs d’un acte punissable selon le droit cantonal ou fédéral147. Cela suppose 
notamment que l’acte punissable visé soit en relation de causalité naturelle et 
adéquate avec le préjudice donnant lieu à l’action civile148. Il faut, en plus, que 
le lésé fasse partie des personnes protégées par la loi pénale. Cela découle de 
la théorie objective de l’illicéité prévalant en droit de la responsabilité extra-
contractuelle149. Si tous les éléments sont réalisés, le délai de prescription de 
l’action pénale150 s’applique au lieu des deux délais (c’est-à-dire le délai relatif 
et le délai absolu) de l’art. 60 al. 1 CO151, étant précisé que l’art. 60 al. 2 CO 
n’est pas une règle de droit international privé permettant un renvoi au droit 
étranger 152.

145 A noter que la prescription pénale plus longue s’applique non seulement à l’action dirigée 
contre l’auteur pénalement responsable, mais aussi à l’action que le lésé a le droit d’intenter 
directement à l’assureur en responsabilité civile en vertu de l’art. 65 al. 1 LCR (ATF 137 III 481, 
consid. 2.3).

146 Le but de cette règle est d’harmoniser la prescription du droit civil avec celle du droit pénal 
afin d’éviter la situation (insatisfaisante), dans laquelle l’auteur d’un acte punissable pourrait 
encore être puni alors que le lésé ne serait plus en mesure d’obtenir réparation sur le plan civil  
(ATF 137 III 481, consid.  2.3 ; ATF 136 III 502, consid.  6.1 et 6.3.1 ; ATF 131 III 430, consid.  1.2 ;  
ATF 127 III 538, consid. 4c ; ATF 125 III 339, consid. 3b).

147 ATF 136 III 502, consid. 6.1 ; ATF 100 II 332, consid. 2b ; arrêt du TF 4A_459/2009 du 25 mars 2010, 
consid. 3.2 et 3.5.

148 ATF 127 III 538, consid. 4b ; ATF 122 III 5, consid. 2c.
149 ATF 136 III 502, consid.  6.1 ; ATF 122 III 225, consid.  4 ; ATF 118 V 195, consid.  4a ; arrêt du TF 

4D_80/2007 du 9 avril 2008, consid. 2.2.2 ; arrêt du TF 4C.156/2005 du 28 septembre 2005, 
consid. 3.3.

150 C’est la prescription de l’action pénale (art. 97 CP) qui fait foi et non la prescription de la peine 
(art. 99 CP).

151 ATF 137 III 481, consid. 2.5 ; ATF 131 III 430, consid. 1.2 ; ATF 127 III 538, consid. 4c ; ATF 107 II 151, 
consid. 4a ; ATF 106 II 213, consid. 2 ; cf. la critique chez Krauskopf, Personenschäden, p. 128 ss.

152 ATF 132 III 661, consid. 4.2.
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Même lorsque la prescription de plus longue durée du droit pénal s’ap-
plique à l’action civile, la prescription elle-même reste entièrement soumise 
aux dispositions du droit privé quant à ses mécanismes. « Le droit pénal n’in-
tervient que pour substituer au délai prévu par le droit civil le délai plus long 
découlant du droit pénal »153. Cela se manifeste notamment en rapport avec 
l’interruption de la prescription ; ce sont les art. 135 ss CO qui déterminent  
les actes interruptifs de la prescription et les effets d’une interruption154.

B. En cas de condamnation, de non-entrée en matière  
et d’acquittement au pénal

Lorsque le juge civil décide de l’application de l’art. 60 al. 2 CO, il applique, 
à titre incident, les règles du droit pénal pour déterminer s’il y a acte punis-
sable ou non. Selon la jurisprudence constante du Tribunal fédéral, le juge 
civil est en tout cas lié « par une condamnation pénale, par un prononcé libé-
ratoire constatant l’absence d’acte punissable ou par une décision de suspen-
sion de la procédure pénale assortie des mêmes effets qu’un jugement quant 
à son caractère définitif »155.

En ce qui concerne la décision de classement, de non-entrée en matière ou 
d’acquittement, elle ne s’impose au juge civil que s’il ressort que les éléments 
requis pour la réalisation de l’infraction ne sont pas réunis, que ce soit faute 
d’un élément objectif ou subjectif. « En d’autres termes, la prescription pénale 
de plus longue durée ne s’applique pas lorsque la punissabilité de l’auteur a 
été niée dans la procédure pénale, faute d’un élément objectif ou subjectif »156. 
Il en va donc différemment lorsque, par exemple, un acquittement se fonde 
sur la prescription de l’action pénale, le juge civil pouvant alors examiner 
librement s’il existe un acte punissable157. La même chose vaut quand la déci-
sion libératoire est motivée par le défaut ou le retard d’une plainte pénale, 
alors que l’infraction imputée à l’auteur du dommage ne se poursuit que  
sur plainte158.

153 ATF 137 III 481, consid. 2.5.
154 A ce propos, cf. ATF 137 III 481, consid. 2.5 et 2.6 ; ATF 131 III 430, consid. 1.2 à 1.4.
155 ATF 136 III 502, consid. 6.1 ; cf. aussi ATF 137 III 481, consid. 2.4 ; ATF 106 II 213, consid. 3 et 4 ; arrêt 

du TF 5A_947/2013 du 2 avril 2014, consid. 7.1.
156 ATF 136 III 502, consid. 6.3.1.
157 ATF 136 III 502, consid. 6.3.1 ; 101 II 321, consid. 3 ; ATF 93 II 498, consid. 1.
158 ATF 134 III 591, consid.  5.3 ; ATF 112 II 79, consid.  4a ; ATF 77 II 314, consid.  3a ; arrêt du TF 

4C.355/2006 du 1er février 2007, consid. 5.2.1.
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C. Lorsqu’aucune procédure pénale n’a été introduite

L’application de l’art. 60 al. 2 CO n’est pas liée à la condition que l’auteur de 
l’acte punissable ait fait l’objet d’une poursuite pénale159. Lorsqu’il n’y a ni 
décision pénale ni même procédure pénale en cours au moment du dépôt 
d’une action civile, il appartient au juge civil de décider de l’application de 
l’art. 60 al. 1 CO et de déterminer lui-même s’il y a acte punissable en suivant 
les règles du droit pénal160. Il en va d’ailleurs de même quand une condamna-
tion pénale a été prononcée par une autorité dont la compétence de jugement 
est restreinte à une catégorie d’infractions (p. ex. les contraventions). Cela ne 
saurait empêcher le juge civil d’examiner si les éléments constitutifs d’une 
infraction n’entrant pas dans cette catégorie (p. ex. délit ou crime) sont bien 
réalisés, tant que cette question n’a pas été soumise à l’appréciation du juge 
pénal compétent161.

IV. L’imprescriptibilité

A. L’imprescriptibilité : une notion en expansion

Le concept d’imprescriptibilité de l’action pénale est un héritage décou-
lant de la nécessité qui s’est imposée à la communauté internationale, au 
lendemain de la deuxième guerre mondiale, de pouvoir poursuivre, sans 
limite dans le temps, les crimes gravissimes commis par le nazisme162. Plu-
sieurs conventions internationales ont été adoptées, notamment la Conven-
tion des Nations Unies sur l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des 
crimes contre l’humanité du 26 novembre 1968 et la Convention européenne 
sur l’imprescriptibilité des crimes contre l’humanité et des crimes de guerre 
du 25 janvier 1974, conventions qui n’ont jamais été ratifiées par la Suisse. 
En droit suisse, l’imprescriptibilité de ces crimes a été introduite le 1er juillet 
1983 par l’entrée en vigueur de l’art.  75bis aCP, substantiellement repris à 
l’art. 101 CP dans sa teneur en vigueur dès le 1er janvier 2007, puis précisé au 
gré notamment de la mise en œuvre du Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale163.

En marge de ce cadre, jusqu’alors limité, de l’application de l’impres-
criptibilité, une décision du souverain manifestée en votation populaire du 

159 Cf. p. ex. ATF 122 III 225, consid. 4.
160 Cf. arrêt du TF 4P.9/2002 du 19 mars 2002, consid. 2.
161 ATF 112 II 79, consid. 4.
162 CR CP I- Ziegler / Bergmann, art. 101 n. 7 ss ; BSK StGB I-Zurbrugg, art. 101 n. 1 ss.
163 Nouvelle teneur en vigueur depuis le 1er janvier 2011 (RO 2010 4963).
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30 novembre 2008164 par l’acceptation d’un nouvel art. 123b Cst., a étendu la 
notion d’imprescriptibilité à des infractions contre l’intégrité sexuelle com-
mis sur des enfants impubères, infractions qui, toutes graves soient-elles, ap-
paraissent toutefois sans commune mesure avec la gravité des crimes visés 
aux let. a-d de l’art. 101 al. 1 CP. Cette nouvelle norme constitutionnelle a été 
concrétisée par l’adjonction d’un al. 1 let. e à l’art. 101 CP entré en vigueur le 
1er janvier 2013165.

B. Effet de l’imprescriptibilité de l’action pénale  
sur la créance civile ?

Lorsque des dommages-intérêts dérivent d’un acte punissable pour lequel le 
droit pénal prévoit l’imprescriptibilité, l’art. 60 al. 2 CO n’est pas directement 
applicable puisqu’il suppose que le droit pénal prévoie une « prescription de 
plus longue durée » que le droit civil, alors que l’imprescriptibilité signifie 
l’absence de prescription tout simplement. Suivant l’argument a minori ad 
maius, la doctrine veut appliquer l’art. 60 al. 2 CO per analogiam aux cas de 
l’imprescriptibilité de l’action pénale et admet l’imprescriptibilité des préten-
tions civiles correspondantes166. L’auteur d’un acte punissable imprescriptible 
doit donc faire face à la responsabilité civile qui en résulte jusqu’à son décès, 
et ses héritiers qui deviennent débiteurs (solidaires) par succession héritent 
d’une dette imprescriptible167.

Qu’en est-il des tiers qui répondent également du dommage causé par 
l’auteur d’un acte punissable ? Est-ce que l’art. 60 al. 2 CO s’étend-t-il aussi à 
ces personnes ? Selon la jurisprudence du Tribunal fédéral, la prescription de 
plus longue durée du droit pénal ne trouve aucune application dans la res-
ponsabilité de l’employeur pour ses auxiliaires selon l’art. 55 al. 1 CO ou dans 
la responsabilité du chef de la famille pour les personnes placées sous son 
autorité (art. 333 al. 1 CC), puisqu’il ne s’agit là pas de normes d’imputation 
(« �urechnungsnormen »)168. En revanche, le Tribunal fédéral admet l’applica-
tion de l’art. 60 al. 2 CO aux personnes morales qui répondent des actes dom-
mageables commis par leurs organes (art. 55 al. 2 CC)169. De plus, le Tribunal 

164 RO 2009 471.
165 RO 2012 5951.
166 Dans ce sens FF 2014, p. 242 ; Gauch, Verjährung, p. 248 s. ; cf. à ce sujet également Schöbi, 

Unverjährbar�eit, p. 519 ss.
167 Cf. à ce sujet la critique et une proposition de solution chez Krauskopf, Personenschäden, 

p. 128 s., et Krauskopf / Bittel, Adhäsionsprozess, p. 31 ss.
168 ATF 133 III 6, consid. 5.1 ; 122 III 225, consid. 5.
169 ATF 132 III 661, consid. 4.1 ; 125 III 339, consid. 3b ; 122 III 5, consid. 2b ; ATF 118 V 193, consid. 4b ; 

ATF 112 II 172, consid. II/2c ; ATF 111 II 429, consid. 2d.
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fédéral applique la prescription du droit pénal (art. 83 al. 1 LCR) à l’action 
directe intentée contre l’assureur (art. 65 al. 1 LCR) ou contre le détenteur du 
véhicule qui répond de la faute du conducteur (art. 58 al. 4 LCR)170.

Afin d’éviter qu’une dette demeure infiniment imprescriptible, la doctrine 
propose différentes solutions telles que la limitation de l’imprescriptibilité du 
vivant de l’auteur de l’acte punissable ou encore la non-application de l’art. 60 
al. 2 CO. Aucune de ces solutions ne saurait vraiment convaincre171. Jusqu’à 
aujourd’hui, le Tribunal fédéral n’a pas (encore) eu à résoudre le problème de 
la créance imprescriptible172, ce qui laisse tout de même croire qu’elle n’est 
que d’une portée pratique limitée.

V. Les délais de prescription remis en cause  
par la CourEDH

A. L’Arrêt de la CourEDH du 11 mars 2014 173

1. Synthèse de l’arrêt

Dans un arrêt174 du 11 mars 2014, la Cour européenne des droits de 
l’homme (CourEDH), statuant sur deux requêtes dirigées contre la Confé-
dération suisse175, a condamné la Suisse pour la violation de l’art. 6 § 1 de 
la CEDH176 qui garantit le droit à un procès équitable. L’affaire concerne 
un ouvrier décédé en 2005 d’un mésothéliome pleural malin causé par les 
contacts qu’il avait eus avec l’amiante dans le cadre de son travail dans les 
années 1960-1970. La maladie n’avait été décelée qu’en mai 2004. Les tribu-
naux suisses avaient rejeté les actions en dommages et intérêts de l’épouse et 
des deux enfants vis-à-vis de l’employeur 177 et de la SUVA178, ayant considéré 
celles-ci comme étant prescrites et périmées.

170 ATF 125 III 339, consid. 3b ; ATF 122 III 225, consid. 5 ; ATF 118 V 193, consid. 4b ; ATF 112 II 79, 
consid. 3.

171 Même constat par Gauch, Verjährung, p. 249.
172 Cf. p.ex. ATF 132 III 661, consid. 4.2 ; ATF 126 II 145, consid. 4b.
173 Cf. les commentaires de l’arrêt de Décaillet, REAS, p.  145 ss ; Krauskopf, Jusletter, n.  13 ss ; 

Müller, Jusletter, n. 17 ss.
174 « http://hudoc.echr.coe.int/sites/eng/pages/search.aspx?i=001-141567*#{«itemid»:[«001- 

141567»]} », consulté le 9 septembre 2015.
175 ACEDH Howald Moor et autres c./ Suisse du 11.03.2014 (req. 52067/10 et 41072/11 (arrêt devenu 

définitif le 11 juin 2014).
176 Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, entrée en vi-

gueur pour la Suisse le 28 novembre 1974 (RS 0.101).
177 ATF 137 III 16 ss.
178 ATF 136 III 187 ss.
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La Cour a d’abord constaté que les prétentions des victimes de l’amiante, 
qui ont été exposées à cette substance jusqu’à son interdiction générale en 
Suisse en 1989, se sont systématiquement périmées ou prescrites au plus tard 
dix ans à partir du fait dommageable, c’est-à-dire depuis l’exposition nocive 
à l’amiante. Au vu de la longue période de latence des maladies liées à une 
exposition à cette substance, la Cour a conclu que toute action en dommages-
intérêts serait a priori vouée à l’échec, étant périmée ou prescrite avant même 
que les victimes de l’amiante aient pu avoir objectivement connaissance de 
leurs droits. Sur la base de cette conclusion, la Cour a jugé que, dans le cas 
précis, l’application des délais de péremption ou de prescription a limité 
l’accès à un tribunal à un point tel que le droit des requérants découlant de 
l’art. 6 § 1 de la CEDH s’en est trouvé atteint dans sa substance même179.

Dans son arrêt du 11 mars 2014, la CourEDH ne se contente pas de cri-
tiquer le droit de la prescription suisse, mais s’attaque également au projet 
de révision du droit de la prescription du 29 novembre 2014 qui contient des 
délais de prescription sensiblement plus longs que ceux du droit en vigueur 
(cf. ch. II.A.2 let. b ci-dessus). La Cour constate que ce projet de révision « ne 
prévoit aucune solution équitable – ne serait-ce qu’à titre transitoire, sous la 
forme d’un ‹ délai de grâce › – au problème posé »180. Cette formulation utili-
sée par la CourEDH ne permet pas de dégager un sens clair de la critique : 
concerne-t-elle les délais de prescription ou uniquement l’absence (déplo-
rée) d’une solution transitoire prenant en compte les cas de dommages liés à 
l’amiante qui sont déjà prescrits à l’heure actuelle ?

2. Conséquences en droit suisse et réformes en cours

Le Tribunal fédéral a bien pris connaissance de l’arrêt de la CourEDH du 
11 mars 2014. Eu égard à la révision du droit de la prescription actuellement 
en cours, le Tribunal fédéral a manifestement opté pour l’attentisme181 ; il a 
suspendu les dossiers liés à l’amiante au motif qu’il faut attendre la révision 
de la loi182. Du côté de Berne, l’arrêt de la CourEDH du 11 mars 2014 a été 
largement thématisé lors des délibérations du projet de révision du droit de 
la  prescription183, aussi en ce qui concerne le problème des cas de dommages 

179 Cf. ACEDH HowaldMoor et autres c./ Suisse du 11.03.2014 (req. 52067/10 et 41072/11), § 74 ss. 
180 Cf. ACEDH HowaldMoor et autres c./ Suisse du 11.03.2014 (req. 52067/10 et 41072/11), § 75. 
181 BO CN 2014, p. 1761 : « Das Bundesgericht hat übrigens mitgeteilt, dass es die Fälle des EGMR 

nicht neu beurteilt, sondern unsere laufenden Gesetzgebungsarbeiten abwartet ».
182 Cf. p. ex. arrêt du TF 4A_554/2014 du 8 avril 2014 : « Das Verfahren wird sistiert bis zum Entscheid 

der eidgenössischen Räte über die Anträge des Bundesrates in der Botschaft vom 29. November 
2013 über die Änderung des Obligationenrechts (Verjährungsrecht) ».

183 Cf. BO CN 2014, p. 1760 ss.
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causés par l’amiante qui se sont déjà prescrits ou qui se prescriront avant 
qu’un nouveau droit de la prescription entre en vigueur184. Le Conseil natio-
nal s’est prononcé contre une rétroactivité des nouvelles règles en matière de 
prescription et a rejeté une proposition de la minorité d’étendre l’application 
du nouveau droit de la prescription aux cas déjà prescrits sous le droit en vi-
gueur, pour autant que la prescription ne soit pas encore acquise sous le nou-
veau droit185. Pour le surplus, il a adopté le projet de révision avec quelques 
modifications (cf. ch. II.A.2 let. b ci-dessus). Le 11 février 2015, la Commission 
des affaires juridiques du Conseil des Etats est entrée en matière sur le projet 
de révision des règles sur la prescription civile (13.100)186.

B. Cet arrêt a-t-il des conséquences en droit pénal ?

La problématique abordée par l’arrêt de la CourEDH Moor est susceptible 
d’avoir un écho en droit pénal, face à des conséquences analogues. En effet, 
comme mentionné précédemment187, la détermination du dies a quo de la 
prescription pour les infractions matérielles selon l’art. 98 let. a CP a pour 
conséquence que l’action pénale peut être prescrite avant même la surve-
nance du résultat. Cette conséquence a d’ailleurs été expressément examinée 
par le Tribunal fédéral188 dans le cadre de l’affaire de l’amiante portée à Stras-
bourg et déclarée conforme, notamment au regard du droit d’accès au juge 
garanti par l’art. 6 § 1 CEDH, en raison notamment du fait que cette garantie 
conventionnelle ne permet pas à un lésé de revendiquer un droit au prononcé 
d’une sanction pénale contre un tiers189. C’est cette dernière affirmation, au 
demeurant correcte, ne permet pas d’appliquer directement le raisonnement 
tenu dans l’Arrêt Moor au système de la prescription pénale.

Toutefois, la prescription peut aussi être considérée comme un obstacle 
aux investigations effectives requises par l’art. 2 CEDH, en cas de mort par la 
force. Ce grief n’a pas été examiné par les juges de Strasbourg ayant affirmé 
la non-conformité du système de la prescription absolue décennale du droit  
civil. Le Tribunal fédéral190 en a été saisi pour des homicides par négligence se 
prescrivant par sept ans et a rejeté ce grief pour plusieurs motifs, qualifiant au 
passage le délai de sept ans de « pas particulièrement bref »191. Dès lors, dans 

184 Cf. p.ex. BO CN 2014, p. 1765 et 1775. 
185 BO CN 2014, p. 1790 ss.
186 « http://www.parlament.ch/f/mm/2015/Pages/mm-r�-s-2015-02-11.aspx », consulté le 9  sep-

tembre 2015.
187 Cf. II, let. B, ch. 3.
188 ATF 134 IV 297.
189 ATF 134 IV 297, consid. 4.2.5.
190 ATF 134 IV 297 consid. 4.2.5 ; arrêt du TF 6B_7/2014 du 21 juillet 2014, consid. 4.
191 ATF 134 IV 297, consid. 4.2.4.
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un scénario, certes exceptionnel comme l’est celui de l’amiante où les consé-
quences de la contamination sont susceptibles de se manifester des décen-
nies plus tard, il n’est pas impossible de considérer que l’art. 98 let. a CP viole 
l’art. 2 CEDH, dans la mesure où ce système présente exactement les même 
conséquences que celles constatées dans l’arrêt Moor 192, à savoir l’échéance  
de la prescription « …avant même que le lésé ne sache qu’il est atteint ».

VI. L’interruption de la prescription civile  
en procédure pénale par…

A. …la constitution de partie plaignante

Toute personne titulaire du bien juridique protégé par l’infraction et direc-
tement touchée dans ses droits a le statut de lésé (art. 115 al. 1 CPP) et peut, 
à ce titre, se constituer partie plaignante (art. 118-119 CPP). La loi étend cette 
faculté à certaines personnes ne présentant pas nécessairement la qualité de 
lésé direct, à l’instar de celui qui a la qualité pour déposer plainte (art. 115 
al. 2 CPP), le proche de la victime (art. 117 al. 3 CPP), les proches du lésé 
décédé ou le tiers subrogé (art. 121 CPP). 

La constitution de partie plaignante peut être faite, au choix du décla-
rant, en tant que demandeur au pénal et/ou au civil (art. 118 al. 1 et 119 al. 2 
CPP). Seule la partie plaignante constituée au civil détient la qualité pour 
agir à ce titre et, partant, peut saisir le juge pénal de conclusions civiles193. 
La déclaration de constitution de partie plaignante doit être adressée à une 
autorité de poursuite pénale et doit intervenir au plus tard avant la clôture de 
la procédure préliminaire (art. 118 al. 3 CPP). Enfin, cette déclaration se limite 
à l’exposé de la volonté de participer à la procédure au civil et/ou au pénal 
et ne doit pas (mais peut) contenir de conclusions civiles chiffrées, étant rap-
pelé que ces dernières peuvent être prises jusque dans la phase de jugement, 
lors des plaidoiries (art. 123 CPP). On notera enfin qu’il découle de l’art. 122  
al. 3 CPP que l’action civile est pendante dès la constitution de partie plai-
gnante au civil, le cas échéant non chiffrée194.

La prescription civile n’est interrompue que lorsque le lésé déclare se 
constituer partie plaignante au sens de l’art. 119 al. 2 let. b CPP (à ce sujet 
cf.  let. B ci-dessous), alors que la seule constitution de partie plaignante au 
pénal ne saurait affecter le cours de la prescription de l’action civile.

192 Cf. notamment § 74.
193 Jeanneret / Kuhn, n. 7035 et 16075.
194 Jeanneret / Kuhn, n. 16078.
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B. …la prise de conclusions civiles par adhésion

Comme mentionné précédemment, la partie plaignante au civil peut prendre 
des conclusions civiles chiffrées depuis sa constitution de partie plaignante 
dans la phase de la procédure préliminaire (art. 118 et 123 al. 1 CPP), jusqu’aux 
plaidoiries qui clôturent la phase de jugement (art. 123 al. 2 et 346 CPP).

La prescription civile est interrompue dès l’instant où le lésé fait valoir 
des conclusions civiles en vertu de l’art. 119 al. 2 let. b CPP (art. 122 al. 3 CPP), 
même si les conclusions civiles ne sont pas encore chiffrées et motivées195. 
Dès le moment où le lésé chiffre sa demande en dommages-intérêts en cours 
de procédure, l’effet interruptif (art. 135 CO) et suspensif (art. 138 al. 1 CO) 
de la prescription est limité au montant chiffré196. Le lésé qui a articulé une 
somme qui s’avère par la suite être insuffisante (par rapport au dommage 
effectif) supporte donc le risque que le délai de prescription qui a continué de 
courir pour le montant qui dépasse la somme chiffrée court sans interruption 
ou suspension jusqu’à son échéance. A noter que la prescription interrompue 
par l’action civile ne recommence à courir que lorsque la juridiction saisie  
clôt la procédure (art. 138 al. 1 CO).

C. …le sort des conclusions civiles :  
jugement au fond ou renvoi au juge civil

En principe, lorsque la partie plaignante a valablement saisi le juge pénal de 
conclusions civiles, celui-ci est tenu de statuer sur celles-ci, indépendamment 
de toute valeur litigieuse (art. 124 al. 1 CPP), tant en cas de condamnation que 
d’acquittement (art. 126 al. 1 CPP). 

Toutefois, dans certaines hypothèses énumérées à l’art.  126 al.  2 CPP, 
l’autorité pénale peut ne pas statuer sur le fond des prétentions dont elle est 
saisie et renvoyer la cause au juge civil ; tel est le cas lorsque la procédure 
se termine par une ordonnance de classement ou une ordonnance pénale, 
lorsque les conclusions civiles sont insuffisamment motivées, lorsque les 
sûretés requises n’ont pas été constituées ou encore, en cas d’acquittement 
lorsque les faits n’ont pas été suffisamment établis. L’art. 126 al. 3 CPP per-
met encore un renvoi partiel de la cause au juge civil, lorsque, confronté à 
des conclusions civiles complexes, le juge statue sur le principe de l’action 

195 Dans ce sens arrêt du TF 6B_321/2014 du 7 juillet 2014, consid. 1.3 ; cf. également Krauskopf /  
Bittel, Adhäsionsprozess, p.  32  ss ; Macaluso, Action civile, p.  184 s. ; contra : Jeanneret,  
Action civile, p. 117 s. ; Lieber, Kommentar, Art. 122 N 9 ; Schmid, Handbuch, n. 706.

196 ATF 133 III 675, consid. 2.3.2 (avec d’autres indications) ; cf. également arrêt du TF 5A_741/2013 
du 3 avril 2014, consid. 5.1 ; arrêt du TF 4A_543/2013 du 13 février 2014, consid. 4.2.
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civile et renvoie la partie plaignante à agir au civil s’agissant du montant du  
dommage.

Le renvoi au juge civil n’a aucun effet de droit matériel et n’implique pas 
une transmission d’office du dossier par le tribunal pénal mais une saisine du 
juge civil compétent, selon les règles de la procédure civile, laissée à la libre 
appréciation de la partie plaignante197. A noter que la litispendance pourra 
rétroagir au jour de la déclaration faite devant l’autorité pénale en application 
de l’art. 122 al. 3 CPP, si la partie plaignante saisit le juge civil dans le mois qui 
suit la décision de renvoi à agir au civil198.

Pour ce qui est de la prescription de l’action civile, le jugement au fond 
du juge pénal fait démarrer une prescription de dix ans (art. 137 al. 2 CO), 
peu importe quelle était la durée du délai de prescription de l’action civile199. 
Si le juge pénal ne statue que sur le principe de l’action civile et renvoie la 
partie plaignante à agir au civil s’agissant du montant du dommage (art. 126 
al. 3 CPP), la prescription recommence à courir en vertu de l’art. 138 al. 1 CO, 
mais le délai de prescription est désormais de dix ans (art. 137 al. 1 CO). En 
revanche, lorsque le juge pénal renvoie la partie plaignante à agir par la voie 
civile, l’effet suspensif de l’art. 138 al. 1 CO cesse et le délai de prescription 
se remet à courir sans aucune modification de sa durée puisque, à défaut de 
jugement constatant la créance, l’art. 137 al. 2 CO ne s’applique pas200.

VII. Conclusion

Parvenu au terme de ce parcours sur le chemin de la prescription où le droit 
pénal et le droit civil s’entremêlent, deux constats essentiels peuvent être mis 
en exergue. La préoccupation première et, au demeurant, légitime du législa-
teur, lorsqu’il a créé les liens qui existent entre la prescription civile et pénale, 
consiste à éviter que la créance en réparation de celui qui a été lésé par une 
infraction pénale puisse se prescrire avant l’échéance de la prescription de 
l’action pénale. Le second constat est une tendance toujours plus marquée, 
tant dans le processus législatif que jurisprudentiel, à introduire des instru-
ments tendant à éloigner l’échéance de la prescription. Une telle tendance 
marque un centre de gravité porté en direction de la protection du droit des 
lésés, respectivement de la lutte contre l’impunité, aux dépens, toutefois, de 
la sécurité juridique et du droit à l’oubli.

197 CR CPP-Jeandin / Matz, art. 126 n. 17, Jeanneret / Kuhn, n. 16082 ; Schmid, Handbuch, n. 712.
198 CR CPP-Jeandin / Matz, art. 126 n. 17.
199 Cf. à ce sujet CR CO I-Pichonnaz, art. 137 n. 4.
200 Krauskopf / Bittel, Adhäsionsprozess, p. 34.
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